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Le présent rapport rend compte de la mission d’étude
confiée par la DATAR à Act Consultants, visantà définir
l’intérêt, le contenu et les retombées d’une participation
française au séminairesur la reconstructionde la Moravie à
la suitedesinondationsde l’été 1997.

Il seprésenteen deuxparties, traitant successivementdu
séminaire etdeses retombéespour la DATAR.

Il s’appuie sur un important dossier documentaire
traitant de la mission, du séminaire et, surtout, des
inondationset de leurs suites.Celles-ci, et la manière dont
elles ont été traitées par la presse tchèque,sont en effet
révélatricesà la fois de la situation de la questionrégionaleet
de l’état d’esprit de l’opinion à cetégard.
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I. LE SÉMINAIRE DE KROMERIZ

1. Historique

La demandetchèqueinitiale

Au cours de la deuxième quinzaine d’août 1997, lesservices de la
Présidence de la République tchèquefont part à l’Ambassade de France à
Prague du souhait duPrésident Havel d’organiser uneconférence
internationale sur la reconstruction desrégions deMoravie frappées par
les inondations dejuillet précédent. Ilssollicitent uneparticipation de la
France, avec unrôle deco-organisateur.

L’annonceofficielle de cette conférence estfaite par le Président lui-
même le1er septembrelors d’une interview à latélévision tchèque.

La préoccupation présidentielle paraîtêtre alors que la reconstruction
donne lieu à un véritable changement qualitatif dans l’habitat,
l’urbanisme, le paysage et l’environnement.

La conférence serait le lieu d’uneconfrontation entrespécialistes
français et tchèques.

La préparation de la conférence

Le 6 octobre se tient laréunion constitutive ducomité d’organisation de
la conférence,convoqué par le Directeur du Département de politique
intérieure de la Présidence,avec la participation deVice-ministres de
l’Environnement et du Développement régional, ainsi que de
représentants desChambres d’architectes et d’ingénieurs de la
construction, del’Union des villes et communes et dediverses ONG
impliquées dans des programmes dereconstruction. Seule instance
étrangère présente,l’Ambassade deFrance y est représentée par le
Conseiller culturel, scientifique et decoopération et la Directrice du
CEFRES. Aucune autre représentation étrangère ne paraît yavoir été
conviée.

M. Ivan Gabal, consultant indépendant etancien conseiller à la
Présidence estdésignécommeprésident du comité.

Le comité se réunit par la suite aurythme d’une à deuxfois parmois (en
l’absence toutefois deshautsresponsables politiques).

Il formule assezrapidement unprojet de programme autour detrois
thèmes (oublocs) :

- Diagnostic,état des lieux
- Propositions, avecéchange d’expériences deterrain
- Mécanismes demise en place de lareconstruction
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L’attitude française

La France accueille favorablement la demande initiale tchèque,
proposant une participation d’ordreintellectuel dès laconception.

Lors de la première réunion du comitéd’organisation,elle offre de
prendre encharge lavenued’expertsfrançais,ainsi que la traduction des
débats, et deservir d’interface avec la Commissioneuropéenne en vue
d’attirer sur le projet dereconstruction des financements pilotes.

L’Ambassade envisage initialement detraduire la participation
française par la présence à la conférenced’une forte délégation, pouvant
comprendre desfonctionnaires, desélus locaux, des représentants
d’entreprises et de syndicats professionnels.

La mission

Début octobre, alors que laconférence est prévuevers la fin novembre,
l’Ambassade dePrague souhaite lavenue rapided’une mission d’experts
français (du Ministère del’Aménagement du territoire et de l’Environ-
nement)pour envisager, avec les responsablestchèques, leprogramme de
la conférence.

La décisiond’envoyer unetelle mission sera prise par leMinistère des
Affaires étrangères début décembre, ladate de laconférenceayant entre
temps étérepousséed’abord au17-18 janvier,puis au19-20 février1998.

La missions’est rendu début janvier en République tchèque, où elle a
passé 4jours (du 5 au 8).Elle était composée de MM.

- François Noisette, Ingénieur en chef desPonts etChaussées,
conseiller à la Direction de la Coopérationtechnique,
scientifique etculturelle

- Pierre Metge, Expert en développementrégional, intervenant à
la demande et pour lecompte de laDATAR.

Elle a consacré une journée à des visites sur leterrain et à des rencontres
avec desélus etfonctionnaires locaux en Moravie et troisjournées à des
entretiens etréunions àPrague(Voir en annexe leprogramme detravail
de la mission et laliste despersonnesrencontrées).

2. Observations demission

2.1. Situation en Moravie: quelques éléments debilan

La mission n’avait paspour objet de faire un bilan de lacatastrophe,
déjà bien documenté. Quelques situations, extraites des entretiens,
permettent de sefaire une idée del’importance des conséquences à gérer.
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STAREMESTO (7 000 HAB.)

La communes’allonge lelong de la Morava, sur une hauteur,laissant le
lit majeur dégagé. Ce litmajeur estinondé tous lesans,sans toucher les
zonesbâties. En 1997, 550maisons sur2000 ont été touchées, lahauteur
d’eau a t te ignan t1 m dans les zoneshabitées lesplus basses. Unpremier
diagnostic des causes de la crue,réalisé par un bureau spécialisé,
indiquerait que la suppression desarchessèchessous letalus duchemin
de fer et le rehaussement de la route pourraientavoir causé une
augmentation de0,50m du niveau des eauxdans la bourgade.

Les projets(résidencepour lerelogement des personnesâgéessinistrées,
lotissement,...)restentsuspendus aubouclage du financement, alors que
des subventions importantessontdéjà réservées. La capacité de lamairie à
maîtriser lecalendrier administratif et le montage de plans de financement
de projetslourds pour lesfinances municipales sembleinsuffisante. Par
contre, le maire aprésenté unevision intéressante du développement de
son bourg,faisant l’impasse sur lerisque d’inondation pour lechoix d u
futur centre (crue centennale,dont l’effet devrait être réduit si les
obstaclessontdégagés).

KROMERIZ (30 000hab.)

KROMERIZ est uneville créée au 13ème siècle, quigarde le souvenir de

la puissance desarchevêques d’OLOMOUC, qui yavaitbâti leur résidence
d’été. Laville ancienne,située sur unehauteur,elle n’a pas été touchée par
les inondations. En revanche, lazone industrielle,installée dans la plaine
de la Morava, a été couverte par un 1 m d’eaupendantplusieursjours. Il
en est de même d’activitésagricoles et dequelques quartiersplusrécents.

Le maire aélaboré unprogrammed’investissement biencharpenté. La
prise en charge sur lebudget municipal des travaux de reconstruction
(infrastructure, école) nécessitera un étalement surcinq ans des
investissements initialementprévus. La mairie ne semble pasattendre
beaucoup definancementsextérieurs, et ad’ores et déjà emprunté des
sommes importantes pourfaire face auxtravaux les plus urgents.

Le maire sedésintéressetotalement desproblèmes rencontrés par les
industriels etopérateurs économiques, enparticulier ceuxinstallésdans la
zoneindustrielle. Cesont desprivés.

CHROPYNE (5 400hab.)

Les conséquences del’inondation sont significatives : unevingtaine de
maisons détruites, 120 touchées. L’établissementthermal (10employés
pendant lasaison)doit être reconstruit et les pertesdans les fermessont
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évaluées à 13millions de couronnes. La seuleactivité industrielle n’a pas
subi dedégâtsimportants.

Les besoins financierspour la reconstruction deséquipements
communauxsont estimés à20 millions de couronnes, auxquels ilfaut
ajouter la restauration duréseaud’assainissement (estimation en cours) et
la reconstruction del’établissementthermal. Lebudgetmunicipal est de
40 millions de CK.

Connaissantbien la situation, le mairesemble faire une grande
confiance aubureau dedistrict pour la mobilisation des financements
(octroi desubventionspour lesopérations).

PREROV

La Becva a inondépresquetoute laville, construite au bord de larivière,

et détruit 62 maisons. Ledébit auraitatteint ledouble dudébit centennal.
La remise enétat despetites infrastructurespubliques estachevéepour

l’essentiel. Lamobilisation dubudgetd’investissement de laville et une
bonne prise en charge par les assurances ontpermis d’assurer le
financement. Les reconstructions d’ouvragesimportants (un pont )
devraient s’étaler jusqu’à 2003, mobilisant une partiesignificative d u
budgetd’investissement municipal(100millions de CK) et lasubvention à
la reconstruction del’Etat (60 % du coûttotal).

Les principales préoccupations de la mairiesont :
- les reconstructions à l’identique par les propriétaires sur lesterrains

les plusexposés,alors que la mairieproposait desinstallations sur
d’autres terrains.L’absence deconditionspour l’octroi des indem-
nisations del’Etat, et l’absence depouvoir de lacollectivité locale et
de l’Etatpour interdire une constructionsontmises en cause.

- la définition d’une politiqueglobale de prévention descrues. Une
étude a étéentreprise, mais laquestion de laresponsabilité de
l’entretien desrivières est posée (l’agence de rivière chargée de la
Morava et de laBecva neserait pas convaincue).

- la pression desmédias qui nepermet pas de proposer uneréflexion
à long terme.

QUELQUES THEMESCOMMUNS

Tous lesinterlocuteursrencontrésnous ontdonné des informations sur
le programmed’aide mis en place parl’Etat pour indemniser e t /ou
reloger les personnes etfamilles sinistrées. Ceprogramme esttrès
important, et offre toute une panoplie de solutions,adaptées aux
situationspersonnelles et aux projets deréinstallations. Sansentrer dans
les détails, lesprincipales composantes duprogrammesont :
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a) Propriétairesprivés :
Indemnité complémentaire aux indemnités d’assurance, en cas de

destruction complète du logement + paiement des travaux de
déblaiement.

+ prêt à 4,5% sur20 ans en cas de projet dereconstruction,
+ crédits aux collectivités localess’engageantdans un programme

complémentaire de prêt àconditionsprivilégiées, refinancés à 0% sur 10
ans,permettant un roulement.

b) Propriétésdes collectivitéslocales
Le programme deréalisation de résidencepour personnesâgées est

abondépour lerelogement des personnessinistrées parlogement.
D’autresaides sontapportéespour lerelogement enlocatif des familles.

La plupart des maisons qui se sonteffondrées étaientconstruites en
briques crues.Tous les élus appréhendent lavenue des grandsgels
d’hiver : le gel de briques insuffisammentséchéesdepuis l’été dernier
devrait entraîner denouvelles ruines.L’utilisation de cette technique
traditionnelle, et bienadaptée aux ressources desménages, estdonc mise
en question. Plus largement, plusieurs interlocuteurs(mairie, maisaussi
Chambre desarchitectes) ont demandé des coopérations sur cesquestions
de construction en zone inondable.

Enfin, l’absence depouvoir dedécision desservices del’état au niveau
local (Bureau dedistrict) estévoquée partoutes les personnesrencontrées.
Toutes lesdécisionssont prises à Prague, ycompris pour lagestion de
l’urgencependant lesinondations.

Les relations entre les Chefs deBureau de district et les mairies
semblenttrès inégales. Si ellessont bonnesentre lemaire et lechef de
bureau dedistrict de Kromeriz (tous deuxissus du même parti ?), lemaire

de Stare Mesto aindiqué qu’il n’informait pas lebureau deUherské

Hradiste lorsqu’ilentreprenait desdémarches àPrague pourdébloquer un

dossier.

Le déplacement de la mission préparatoirefrançaise enMoravie et ses
rencontres avec les responsableslocaux lui ont permis deconstater la
bonne maîtrise de lareconstruction par lesdifférents partenaires. La
remise enétat général dupaysage estpour ainsi dire achevée(nettoyage,
déblaiement des bâtiments etouvrages détruits, ... ). Lesprojets de
reconstructionssont nombreux etsemblentcohérents avec lescapacités
des différentes collectivités, même sil’engagement des travauxn’est pas
encoreeffectif dans de nombreuxcas.

Parallèlement, lesmaires ontprésenté desanalyses approfondies de la
catastrophe, de ses causes et de cesconséquences. Desréflexions sur les
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politiques ou les projets à mettre enoeuvre pour éviter ou limiter la
reproduction d’un telévénement sont largementengagées,avec l’appui
de différents services,parmi lesquels il convient de citer l’Institut
d’Hydro-météorologie.

Des politiques de communications ont étéconçues par laplupart des
collectivités. Des plaquettes photographiquesprésentent les zones
inondées et lesinterventions de secours.

2.2. Réunions de travail àPrague

MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL

Un dispositif a été mis en placepour la reconstruction. Ilmobilise de
nombreuxministères(agriculture, transports,environnement, ...).

Le Ministère dudéveloppementlocal a mené dès leretrait des eaux une
évaluation globale des besoins dereconstruction (logements, infra-
structures,activités économiques et agricoles). En relais, une évaluation
internationale estengagéeavec l’Union européennepour déterminer les
besoins de financementséligibles ou susceptiblesd’être présentésauprès
des bailleurs defonds internationaux.

Au niveau national, denombreux fonds ont étémobilisés, avec une
priorité à la remise en état des infrastructures etsuperstructures
(subventionnées àhauteur de 60%).

Les procédures habituellessont mobilisées dans le cadre de la
reconstruction :dépôt desdossiers par lescollectivités locales auxbureaux
de districts, qui les transmettent pour instruction etdécision à
l’administration centrale.Quelques programmes sontdélégués à des
agences(réhabilitation de rivièredéléguée àl’agencepour laprotection de
l’environnement).

Le ministère dudéveloppement local gère lesprogrammesPHARE
orientésvers le développementrégional depuis1994 (passés de 100 à 250
millions de CK/an). Dans laperspective desnouveaux programmes, le
Ministère renforce ses liens avec les agences de développementrégional, à
travers le Centre de développementrégional.

CHAMBRETCHÈQUE DESARCHITECTES

La Chambre estplacée dans unesituation difficile par la demande
présidentielle. Sollicitée pour donner uneimportance particulière aux
dimensions esthétiques de la reconstruction, lachambre souhaite au
contraire que les questions demaîtrise d’ouvrage et de politiques
publiques soient au centre dudébat, afin de dégager dessujets et des
modalitésd’interventionpour lesprofessionnels de laconstruction.
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Elle accueilledonc avecintérêt les évolutions dudossier, ainsi que les
propositions detravail françaises.

Les architectestchèquesseraient, en outre,intéressés par des échanges
sur quelquesthèmestechniques,comme la construction en zone inondable
(pilotis, ... ), les problèmes de matériaux, etc.,tous thèmes n’entrant
toutefois pas directementdansl’objet du séminaire.

REPRÉSENTATION DEL’UNION EUROPEENNE

L’Union européenne, à lademande desautorités tchèques, a redéployé
au profit de la reconstruction29,1millions d’écus dans des programmes
PHARE existants.6,11 millions d’écus pourraient être affectés sur des
programmes1997 et 1998pour abonder ce budget, portantl’effort total à
35 MECU.

Une partie importante de cesredéploiements sefait à l’intérieur des
différents programmes(transfrontaliers,appuis audéveloppement des
activités économiques,appuis aux ONG,...) par lasélection deprojets de
remise enétat ou dereconstruction (voirequelques constructionsdéjà
programmées,dont les crues ontconfirmé l’importance).

Au sein de cet ensemble, lacréation d’un fonds pour les petites
infrastructures,constitué par le prélèvement desoldes dans divers
programmes à hauteur de9,13 millions d’écus, soit 320 millions d e
couronnes, doitêtre signalée. Cefonds devraitrépondre aux besoins de
reconstructions d’ouvragespublics détruits, principalement dans les
petites communes. Ilrepose sur lesquatre agences de développement
régional (Liberec,Ostrava,Olomouc etBrno). Lemontantlimité du fonds
ne permettra pas derépondre à detrop nombreusesdemandes.

Il faut aussi noter le fondsd’appui aux PME (3millions d’écus), gérés
par l’agenced’appui aux PME à Prague et le fonds detrès petitsprojets
mis en place àl’agence dedéveloppementrégionald’Ostrava.

A plus long terme, laDélégation de laCommissioneuropéennesouligne
que l’ensemble desinterventions estplacé dans la perspective des
programmes depréparation àl’adhésion. Lamise en place destructures
politiques et techniques susceptibles de maximiser lesbénéfices tirés des
fonds structurels est unepriorité. C’est dans cette perspective que la
Délégation travailleavec leMinistère pour ledéveloppementrégional à la
création d’agence de développementrégional dans chacune des 14
nouvellesrégions.
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2. Évaluation de la demandetchèque

Les intentions duPrésident Havel

Selon les conseillers et proches duPrésident l’ontconfirmé, l’intention
du Président estd’amorcer, à lafaveur de la reconstruction desrégions
sinistrées, denouvelles tendances dequalité dansl’habitat, la ville et des
paysages.

C’est la raison pour laquelle il a sollicité la participation active,
notamment, desarchitectes et desingénieurs de laconstruction et a
souhaité la présenced’homologuesfrançais en vue d’échanges depoints
de vue.

Le Président sesitue bienentendudans uneperspective à longterme,
mais paraît cependantenvisager la présentation lors de laconférence de
visions prospectives denature à orienter laréflexion desparticipants(élus
et spécialistes).

Les travaux ducomité d’organisation

Le comité d’organisation n’a abouti que très progressivement à la
formulation du programme. Laraison en est sansdoute, pourpartie, à la
diversité d’attente des principales partiesprenantes.

Il est tout d’abordapparu que lesservices del’Etat ne souhaitaient pas
prendre uneparticipation activedans la préparation d’une action qui
relève d’une initiative présidentielle et non d’une décision d u
Gouvernement.D’autant moins que,jusqu’à la nomination del’actuel
cabinet les relations entrePrésident etGouvernementn’étaient pas
empreintes d’unesprit vraimentconstructif de collaboration. Toutefois, la
qualité nouvelle des relations dunouveaucabinet avec laPrésidence a,
dans lesfaits permis une participationabondante etd’un excellentniveau
des différents ministères concernés :Développementrégional, Environ-
nement,Agriculture, Finances.

La participation des représentants desélus locaux n’a pas davantage
joué un rôlemoteur dans lapréparation duprogramme. Ilsemble en fait
que les représentants duPrésident n’aient pas souhaité laisser le choix des
participants à la seuleAssociation desVilles et Communes,laquelle se
avait de toutefaçon des difficultés àarbitrer entre lestrès nombreuses
demandes departicipation de ses membres. Lechoix n’a finalement été
arrêté que peu detemps avant letenue duséminaire.

Les Chambresd’architectes et d’ingénieurs de laconstruction ont été
nettement plusprésentes dans les discussions, maisleurs positions
pourraient divergersensiblement. Les architectes souhaitaient qu’une
référence claire soit faite à lafois des erreurs commises depuis des
décennies et auxdifficultés d’un infléchissement de lademande. Les
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ingénieurs, enrevanche,avançaient descertitudes techniquesdont seule
l’insuffisance demoyens entraverait lamise en oeuvre.

La construction d’un programme se heurtait enoutre aufait que le
comité d’organisation est un organeplutôt informel et très ouvert. Les
participantsn’étaient pastoujours lesmêmesd’une réunion à l’autre et de
nouvelles propositions pouvaientdonc être présentées et examinées à
chacune desréunions.

Dans unetelle situation, lerôle du président du comité, M.Gabal, fut
donc tout àfait essentiel. Samission était en effet double: d’une part,
traduire du mieux possible lesintentions présidentielles;d’autre part,
éviter que les débats ne fassenttrop manifestementingérence dans les
compétencesgouvernementales.

Lesattentes descollectivités etadministrationsconcernées

Les positions descollectivités ont été présentées aucours despremières
réunions par le maired’une petiteville de Bohème duSud, qui a fait
montre d’unecertaineréserve sur la possibilité detraiter globalement des
problèmes locaux. Il n’a pasassisté auxdernières réunions ducomité.

Les quatre maires rencontrés par lamission paraissent avoir des
expériencesassez proches et ontexprimé despréoccupationsrelativement
convergentes. On peut, enparticulier, souligner lespointssuivants :

a) soudaineté etampleur de la crue tout àfait exceptionnelles
b) déficiences du système d’alerte aumoment de la crue;

impréparation descollectivités à une tellecatastrophe ; insuffisante
coordination des interventions depremier secours

c) bonne connaissance par les maires desdommages subis et des
victimes des dommages ; bonnecapacité demobilisation de l’aide
publique à la reconstruction par lescollectivités

d) réserve à l’égard durecours à l’emprunt, faute d’instruments de
crédit adapté auxinvestissements de servicepublic; prise encharge
des coûts de reconstruction incombant auxcollectivités par
étalement ou report des programmes d’investissement ;
connaissancetrès variable despossibilités desoutien financier du
programmeeuropéenPhare

e) difficulté à faire face auxpressions desmedia et de l’opinion
publique pourprendre letemps de mettre enoeuvre dessolutions
durables et àlong termedifférer dessolutionsimmédiates

f) fonctionnement du partenariatlocal entrecollectivités etservices de
l’état (okres) essentiellement lié à laqualité desrelations personnelles.

Globalement parlant, les responsables decollectivités rencontrés début
janvier par la mission préparatoirefrançaisefont preuve d’un sens des
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responsabilités etd’une compétenceanalogues àcelles quel’on serait en
droit d’attendre de mairesfrançais placésdans une situationsimilaire.

Dans ces conditions, les problèmes actuels des responsables des
collectivités neconcernent pas principalement cequ’il faudrait faire, ou la
manière de le faire,mais plutôt les moyens de leréaliser, àsavoir les
moyens:
- institutionnels: larelative insuffisanceet /ou incertitude relative aux

compétences et procédures de planificationurbaine
- financiers: l’inadaptation dusystème de crédits aufinancement des

infrastructuresurbaines et auxressources locales

3. La réponse française

POSITION GÉNÉRALE

La mission a eu le souci deconcilier la demandeprésidentielle et les
attentes descollectivités locales.

Elle s’est également préoccupéed’instaurer unvéritable dialogueentre
participantsfrançais et tchèques(élus, spécialistes,fonctionnaires).

Elle a ainsi été amenée àsuggérer,dans ledeuxième bloc, la tenue de
quatre tables rondes traitant del’organisation des secours, de la
prévention, de lareconstruction et dudéveloppement.

Une telle suggestion, qui avaitsuscité l’intérêt d’un certain nombre
d’interlocuteurs(les architectes,notamment) futcatégoriquementrejetée
par M. Gabal au motif que sa mise enoeuvrerendait lesdébats malaisés à
contrôler etpouvait,ainsi, faireexposer le Président à lacritique.

Il était, en revanche,laissé à laFrance50 % du tempsprévu pour le
deuxième bloc, libre à elle de faire despropositions dethème et d e
participants enrapportavecl’objet de lamanifestation.

Il apparut en outred’une part que la qualité de co-organisateur
proposée à laFrance necorrespondait pas (ouplus) à la réalité et,d’autre
part, que les ambitions de la manifestationavaient été sensiblement revues
à la baisse, ce qui setraduisait dans un changement dedénomination
(séminaire detravail et nonplus conférenceinternationale).

Compte tenu du retardpris dansl’organisation, de l’incertitude qui en
résulte àmoins de sixmois de latenue duséminaire sur les thèmes traités
et sur les participants, la mission préparatoirefrançaise considéra que ce
reformatage de la manifestation et de la participationfrançaise étaitplutôt
une bonne chose.

Elle recommanda donc participation certesactive (il n’est pasquestion
de revenir surl’accord donné),mais clairementlimitée dans lesthèmes
traités et lenombre desparticipants.
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La participation française devait donc se traduireavant tout par un
apportd’expérience par desacteurs(élus,fonctionnaires,spécialistes) sur
quelques-uns uns desthèmes du séminaire.

ÉLÉMENTS DECADRAGE

Un créneau dedeux heures futréservé dans le programme de la
conférence(annexe N˚ 4), le jeudi 19février aprèsmidi. Elle constituait la
deuxième partie du «bloc » N˚ 2, nommé « Inspirations - Stratégie d e
renouveau». Il fut convenu qu’une placesera laissée audébat avec la
salle, permettant d’approfondirtelle ou telle partie d’exposé, voire
d’aborder d’autres questions.

Bien entendu, les participantsfrançais à la conférencepouvaient
prendre laparole aucours des autresdébats, unetraductionsimultanée en
français étant assurée par leCentre français derecherche en sciences
sociales(CeFReS).

En tout état decause, l’interventionfrançaise nedevait pasêtre une
présentationde’la’ solutionfrançaise. Il s’agissait demettre enlumière, en
s’appuyant sur des exemplesconcrets et simples (laplupart des auditeurs
ne connaissent ni la France, ni sessubtilités administratives), les manières
de travailler, et en particulier de travailler ensemble,dans des
perspectives de développementlocal. L’importance de lanégociation, y
compris lors de la mise envigueur decertaines interdictions nouvelles
(zonesinconstructibles,...)pourrait être utilementsoulignée.

Les interventions seraientorganisées autour du concept d e
« négociation locale ».Trois thèmes furent été identifiés avec les
partenairestchèques. La présentation de l’ensemble estjointe enannexe
N˚ 3.

L’idée d’une intervention sur lapréparation et lacoordination des
interventions de secours (plan ORSEC, ...) futécartée. Une telle
intervention amènerait à revenir sur lesmodalités d’intervention des
différentesadministrations et corpstchèquespendant lesinondations, et
pourrait induire des discourstrèscritiques.

PARTICIPATION

La contributionfrançaise prit place dans l’après-midi de la première
journée du séminaire (Jeudi 19 février), s’insérantdans ledeuxièmebloc (Les
possibilitésde rénovation telles quelesvoient lesexpertstchèqueset français).

La participation fut d’un très bon niveau, avec les intervenants et
thèmessuivants :

R. Mas,Maire deCharleville-Mézières
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Lespartenaireséconomiquesdesresponsableslocaux dans la gestion
descatastrophesnaturelles.

A. Corzani,Maire de Joeuf
Les syndicats intercommunaux de gestion de politiques de

prévention -Faire admettrele risqueet les mesuresnécessaires

J. Millet, sous-préfet deRedon
Le représentant local de l’État: coordonnateur d’initiative et

médiateur

J. de Saint-Seine, DIRENPACA
À partir du casdu Lez: de l’évaluation du risque à la définition de

mesures

M. de Vaulx, DATAR
Développementrégional etlocal

Deux dossiersprésentant les événements et lecontexte(préparés par le
CEFRES et par ActConsultants) furent été remis àchacun desparticipants
français.
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II. LES RETOMBÉES

1. Impacts espérés

Retourde la France sur le terrain dudéveloppementrégional
La participation de laFrance au séminaire deKromeriz répondait à la

demande duPrésident Havel.Elle intervenait deux moisaprès la
désignationd’un nouveau gouvernementdirigé par M.Tosovsky, laquelle
clôturait une crisepolitique que lePrésidentavaitgrandementcontribué à
résoudre.

Il y avait là une conjoncturetout à fait nouvelle. Après deux années
d’intense coopération enmatière dedéveloppementrégional (1992-94),le
gouvernementprécédentavait eneffet réussi àmettre laFrance àl’écart
pour la raison principalequ’il était profondément hostile à lafois à la
décentralisation et à l’intervention del’Etat dans l’aménagement d u
territoire.

Or, bien qu’émanant de la Présidence (et non duGouvernement), le
séminaire marquait un retour de la France sur le terrainrégional. Le
moment était d’autant mieuxvenu que seprofilait l’admission de la
République tchèquedans l’Union européenne et quecelle-ci allait devoir
se doterd’une politique et d’instruments dedéveloppementrégional, n e
serait-ce que pour pouvoir bénéficier de l’intervention des Fonds
Structurels.

Unedemande decoopération avec laDATAR
Lors de la rencontre de lamission préparatoire française avec les

représentants duMinistère du Développementrégional, leDirecteur d u
Département de la Politiquerégionale etcommunaleexprima nettement le
souhaitd’une coopération duMinistère duDéveloppementrégional avec
la DATAR.

Cette demande seconcrétisa par uneinvitation de la Directrice de la
Coopération internationale duMinistère du Développement régional a u
Responsable de laCoopérationinternationale de laDATAR.

En résulta, les 30 et 31 mars 1998, unerencontre entre unedélégation du
Ministère du Développementrégional conduite par MmePisova et une
délégation de la DATAR,conduite par M.Potel.

La discussion embrassatout d’abord lesdifférentes modalitéspossibles
de coopération et s’orientatrès rapidement vers unprojet decoopération
en vue la mise en place desstructures etprogrammesd’intervention des
Fonds structurelseuropéens àpartir de 2000 dans lecadre de lapré-
adhésion.
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2. Projet de jumelage du Ministère du développement
régional, MDR (République tchèque) avec la Délégation à
l’Aménagement du territoire et à l’Action régionale, DATAR
(France)

1. Finalité
La DATAR et le MDR envisagent un jumelagepour contribuer à la

préparation de l’intervention des fondsstructurels dans le développement
régional en République tchèque.

Cette coopérations’étendra sur une durée dedeux ans etcouvrira lapériode
de préparation d’unprogramme detype CCA, opérationnel àpartir de2000, de
sa négociation avec laCommissioneuropéenne et de la mise enoeuvre des
premièresdemandes definancement.

La DATAR mettra à la disposition du MDRl’expérience française enmatière
de coordination et de gestion de lapolitique régionale communautaire, de
préparationavec les partenairesrégionaux et de négociationavec la Commission,
du contenu des programmesfinancés par lesfonds structurels.

Ce jumelages’inscrit dansle programmeélaboré et mis en oeuvre par le MDR
en vue de l’intervention desfonds structurelsdansle développementrégional et,
plus généralement, dans les travaux préparatoires relatifs à lacohésion
économique et sociale et auxpolitiques régionales etstructurelles (Groupe de
travail n˚ 10).

2. Résultats attendus
La coopération entre laDATAR et le MDR sefixe comme objectif, auterme des

deux ans, de contribuer au bon fonctionnement desstructuresrégionales de
décision et degestion desprogrammesstructurels(secrétariats et comités de
gestion), ainsiqu’à leur intégration dans le système deprogrammation et de
gestioncentrale.

La contribution de laDATAR seracomplémentaire de cellesd’autres États
membres, elle s’adressera principalement auxéquipes opérationnelles qui
assurent laprogrammation et lamise enoeuvre despolitiques structurelles à
Prague etdanschaquerégion. Elleprendra laforme suivante:

* Dans chacune des zonesNUTS2 servant de cadre àl’intervention
territoriale desprogrammesstructurels, la DATAR apportera u n
soutien méthodologique et technique auxéquipes régionalesdans:
(1) l’élaboration desprogrammes, (2) lamise en place des procédures
et outils de gestion,(3) la mise en oeuvre ultérieure desactions
inscritesdans les programmes.

* Au niveaucentral, la DATAR contribuera à la conception et à la mise
en place du systèmeintégré d’élaboration et de gestion des
programmes régionaux.

La contribution de laDATAR comportera principalement :
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- un apportdirect d’assistance technique àl’équipe centralechargée de
l’élaboration et de lagestion desprogrammes structurelsrégionaux,

-  d e s réunions detravail en République tchèque,avec des praticiens
français, en vue d’échanges desavoir-faire sur des questions techniques
précises : système deprogrammation et desuivi, consultation et
animation au niveaurégional, modes de financement, partenariat
public-privé, évaluation, etc.

- l’accueil en France, pour des stages auprès desRégions ou des
Préfectures de région, defonctionnairestchèquesmembres del’équipe
centrale et chargés dessecrétariats régionauxpermanents;

- la mobilisation d’experts et d’expériencesd’autres États membres
bénéficiant plus largement deprogrammesObjectif 1 (en l’occurrence
l’Espagne).

* La contribution de laDATAR prendra encompte lesprogrammesspécifiques
relatifs aux micro-régions ainsi que les apports d’autres expertises
extérieures(portugaise, irlandaise, allemande,notamment), non seulement
pour éviter lesredoublements, maisencoredans un souci maximum de
synergieavec lesautres apportsd’expérience.

3. Actions
Les actionssuivantes sontenvisagées:

A. Réunions de travail enRépublique tchèque.
La DATAR y participera par laprésence de spécialistes français de la

programmationrégionale (auniveaucentral etrégional).
Ces réunionsseront dedeuxtypes :
- à Prague, avecl’équipecentrale(MDR et Groupe detravail n˚ 10);
- dans leszonesNUTS 2, avec chacune deséquipes régionales (secrétariat et

comité degestion).

Plusieurs réunions annuelles (2 a 3) serontorganisées àPrague etdans
chacune des zones.Ellesporteront sur desthèmestechniques enrapportavec les
objectifs dujumelage.Elles s’étendront sur une duréed’environ 2 a 3 jours.Elles
feront principalementappel à desfonctionnaires et, parfois, sur les expertises
spécifiques, à desexpertsprivés.

Ces réunions bénéficieront également del’expérience de lagestion
nationale desprogrammesObjectif 1 en Espagne, avec laparticipation
d’experts de cepays.

B. Stages enFrance
Ces stages se dérouleront auprès desorganesrégionaux deprogrammation (de

l’Etat et des Régions) ainsi qu’auprès desorganes centraux(DATAR en
particulier). Ils dureront une dizaine dejours.

On prévoira 1stage par anpour un représentant dechacune deséquipes
régionales. Aplusieurs des membres del’équipe nationale il seraproposé, a u
cours des deuxannées, unstage d’étude adapté à ses fonctionsdans la
programmation dudéveloppementrégional.
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Un staged’étudecomplémentaire enEspagnepourraégalementêtreproposé à
certainsmembres del’équipe centrale.

C. Affectation d’un expert de la DATAR auprès du MDR
Un expert français sera proposé par la DATAR.Il sera choisi pour son

expérience desprogrammes régionaux (contrats deplan et programmes
structurels),pour sacapacité àmobiliser l’expertise de la DATAR et desservices
régionaux deprogrammation et pour son aptitude àtravailler enRépublique
tchèque.Il parlera anglais ets’engagera àapprendre letchèque.

Ses fonctionsseront dedeuxordres:
- apport direct d’assistancetechnique auMDR: contribution à la mise en

place deséquipes régionales quidevrontêtretout à fait opérationnelles au
terme desdeuxans;

- organisation desréunions de travail et stagesd’étude: définition des
besoins, mobilisation descompétences françaises eteuropéennes,
logistique.

Son emploi du temps se partageraentre la République tchèque ethors de
République tchèque(principalement enFrance).

D. Apport de documentation
L’équipe centrale et les équipesrégionales seront alimentées par un flux

régulier dedocumentation en languetchèque présentant lesenseignements de
l’expérience de laFrance (et éventuellement depaysobjectif 1).

En particulier, chaqueréunion detravail et staged’étude serapréparé par la
fournitured’un dossier d’information substantielrelatif au thème choisi.

4. Suivi et évaluation
La DATAR et le MDR organiserontavec la Commission européenne u n

système desuivi régulier qui vérifiera labonne exécution duprogramme et
s’assurera de l’avancement de la réalisation desobjectifs concrets de la
coopération.

La DATAR nommera undirecteur deprojet encharge de ce suivi.

Un programmedétaillé sera élaboré dèsqu’un accord de principe de la
Commissionaura étéobtenu.

Il précisera:
- les actionsprévues aucours desdeuxannées,
- les étapes de réalisation des objectifs,
- les modalitésconcrètes desuivi,
- le coût détaillé duprogramme.
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ANNEXE 1

LA MISSION PRÉPARATOIRE FRANÇAISE
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Programme de lamission préparatoire française
5-8 janvier 1998

Le programme de lamission a étéorganisé parl’Ambassade de France
en coopération avec lePrésidence.

Les membres del’Ambassade(Servicesculturels) ontparticipé àtous les
rendez-vous.

En outre, lesreprésentants de laPrésidence ont accompagné lamission
durant levoyage en Moravie etparticipé àcertainsautresrendez-vous à
Prague.
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Liste despersonnesrencontrées
par la mission préparatoire française

Ambassade deFrance à Prague

Monsieur PhilippeCOSTE,Ambassadeur deFrance
Monsieur Stanislas PIERRET, Conseiller culturel, scientifique et d e

coopération
Monsieur PhilippeVERGNE,Attaché de coopération
MonsieurJacquesPOT-DEPRUN,Attaché scientifique

CEFRES

MadameFrançoiseMAYER, Directrice duCentre français derecherches
en sciencessociales

Présidence de la République tchèque

Monsieur TomasJELINEK, Conseiller au Département de Politique
intérieure

Monsieur IvoSIHAVY, Conseiller au Département de Politiqueétrangère

StareMesto u Uherske Hradiste

Monsieur SLAVIK, Maire
MonsieurHAJDUK, Chef du Service de laConstruction

Kromeriz

Monsieur PetrDVORACEK, Maire

MonsieurJiri JACHAN, Maire adjoint
Monsieur MiroslavPILAT, Chef d uBureau de District
Monsieur MilanJACHAN, Adjoint auChef duBureau deDistrict

Chropyne

Monsieur leMaire
Monsieur MilanJACHAN, Adjoint au Chef duBureau deDistrict

Prerov

Monsieur BohumilPROCHAZKA,Maire adjoint
Monsieur Lubomir SKUTAVEC, Responsable adjoint duDéveloppement

au Bureau du District

Ministère du Développement local

Monsieur JaroslavFOLPRECHT,Directeur du Département de la Politique
régionale etcommunale
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MonsieurJiri HLADIK, Directeur adjoint du Département de la mise en
oeuvre dudéveloppement local

Délégation de la Commission européenne

Monsieur Michal KREJZA, Deuxième secrétaire,Chef de la Section d e
Pré-accession

MonsieurJiri HODIK, Chef deProjet, SectionPhare

Agence de Développementrégional d’Ostrava

MonsieurPetrCZEKAJ,Directeurgénéral

Chambre tchèque des architectes

MonsieurJiri PLOS,Secrétaire général
Monsieur JanSEDLAK, Cabinet SPSArchitekti, Prague
MonsieurKISKA, Architecte àOstrava

Gabal, Analysis & Consulting

Monsieur IvanGABAL, Président d u Comitéd’organisation duséminaire
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Annexe 2
PROGRAMME DU SÉMINAIRE DE KROMERIZ

19 ET 20 FÉVRIER 1998
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Jeudi 19février

09.00 -10.45 Arrivée desparticipants. Discussionlibre
10.45 -11.00 Bilan.Statistiques(V. Broza, CKAIT)
11.00 -11.15 Ouvertureofficielle (B. Moldan)

1er Bloc. Situation etdéroulement de la rénovationdu territoire, tels que
les voient lesmaires

Présidentdeséance :B. Moldan

11.15 -11.45 Maires et Chefs de district deNord Moravie
11.45 -12.00 Discussion sur lesexposés précédents
12.00 -12.30 Maires et Chefs de district deCentre Moravie
12.30 -12.45 Discussion sur lesexposés précédents

12.45 -13.45 Déjeuner

13.45 -14.15 Maires et Chefs dedistrict deNord Moravie
14.15 -14.30 Discussion sur lesexposés précédents
14.30 -15.00 Discussiongénérale sur le1er bloc

15.00 - 15.30 Pause

2ème Bloc. Les possibilités de rénovationtelles que les voient les experts
tchèques et français

Présidentsdeséance :I. Dejmal/J.Sedlák

15.30 -17.00 Intervention des expertstchèques
Introduction (I.Dejmal)
1. Risques de pluiesexceptionnelles et possibilités d’enlimiter les

conséquences(V. Broza,CKAIT)
2. Inondations, territoire (pays) et opinion publique (M. Kundrata,J.

Ungerman,Union pour larivière Morava)
3. La rénovation desrégions, le territoire (pays)comme bien culturel (J.

Sedlák,I. Picka, M. Sedlák,CKA)
4. La rénovation de lacampagne(J.Kruml, CKA)
5. Le projet «Fenix » (T. Nenicka, Greenpeace)
6. Ce que proposel’aménagement du territoire(J.Low, CKA, M. RihaSTUZ)

17.00 -17.30 Pause

17.30 -19.00 Expériences françaises(6 x 15 minutes)
- Les partenaireséconomiques (R. Mas, Maire de Charleville-Mézières)
- Les syndicats intercommunaux degestion de politiques de prévention -Faire
admettre lerisque et les mesuresnécessaires (A.Corzani,Maire de Joeuf)

- Le représentantlocal de l’État :coordonnateurd’initiative et médiateur (J.
Millet, sous-préfet deRedon)

- À partir du cas duLez: de l’évaluation durisque à ladéfinition demesures
(J. deSaint-Seine, DIREN PACA)

- Développementrégional et local (M. deVaulx, DATAR)
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- L’aménagement du Val-de-Seinedans l’Essonne : négocier les enjeux du
développement et de la protection(Y. Chicoteau)

19.00 -19.55 Discussion sur le2ème bloc
19.55 -20.00 Annonce desthèmes duforum de discussion

Vendredi 20 février

3ème Bloc. Les instrumentsnécessaires à la rénovation duterritoire
PrésidentdeséanceI. Gabal/B.Blazek

08.30 -08.40 1. Les moyens des budgetslocaux (J. Kamenicková, Ministère
des Finances)

08.40 -08.50 2. Fonds et programmes duMinistère del’Environnement (S.
Neumannova,Ministère del’Environnement)

08.50 -09.00 3. Les programmes duMinistère du Développement local (M.
Ovecka,Ministère du Développement local)

09.00 - 09.10 Les programmes duMinistère de l’Agriculture (I. Plechaty,
Ministère de l’Agriculture)

09.10-09.20 5. L’accès aux fonds européens (P. Czekaj, Agence de
Développement régionald’Ostrava)

09.20 -09.50 Discussion

09.50 -10.10 Pause

10.10 -10.20 6. Mécanismesd’autofinancement (M.Kroft, J. Clark)
10.20 - 10.30 7. L’avenir desfonds structurelseuropéens (S. Collins,Phare

UE)

10.30 - 10.40 8. Les grands unités administratives territoriales et le
développement régional(J.Jezek)

10.40 - 10.50 9. La naissance de syndicats intercommunaux en Moravie
centrale, lerôle de l’Agencerégionale de développement (F.
Kastyl)

10.50 -11.00 10.Le projet MUFIS(J.Kamenicková, Ministère des Finances)
11.00 - 11.10 11.La gestion des budgets locaux (M. Jezek, Maire de

Pardubice)
11.10 -11.40 Discussion

11.40 -12.00 Pause

12.00 -12.30 Clôture officielle du séminaire

12.30 -13.30 Déjeuner

13.30 - 15.30 Forum dediscussion
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A N N E X E  3

LES INONDATIONS DE JUILLET 1997
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DÉROULEMENT DES INONDATIONS
(Source :Ministère de l’environnement)

Données météorologiques
Fortes précipitationslocales levendredi4 juillet.
Pluie continuelle àpartir du samedi 5juillet après-midi, jusqu’aumardi 8

juillet (Bohème del’Est et la majorité de laMoravie) ou au mercredi 9juillet
(Moravie du Nord-Est etSilésie).

Pluies intenses, ànouveau,le 18etle 19 juillet.

Bilan des précipitations entrele 4 au matin et le 7 juillet
Globalement.Plus de 100 mm sur laplus grandepartie de laMoravie,plus de

200 mm en Moravie duNord etSilésie.
Localement. En montagne : 586 mm àLysa hora, 454 mm auPraded (dans les

Jeseniky), 235 mm àPec-pod-Snezkoudans lesMonts desGéants. À basse
altitude : 375 mm àValasske Mezirici, 263 mm àOstrava.

Données hydrologiques
Bassin de l’Oder
4 juillet (avant le début despluies). Débit descours d’eaunettement au-

dessous de lanormale, entre 18% et 66 % de la valeur moyenne dejuillet.
5 juillet. Le niveau del’Ostravice, del’Olse et de laBela s’élève de 1,3 à 2

mètres etcelui de l’Oder àBohumin de2,4m.
6-7 juillet (matin).Élévationprogressive du niveau, larivière sort de sonlit.
8 juillet (matin). Le niveau 3 d’inondation (danger) estdépassé surpresque

tous lescours d’eau.
Au point le plus fort de l’inondation, leniveau de lacrue centenaire est

nettementdépassé surla totalité du cours de laBela, ainsi surl’Oder, l’Opava,
l’Opavice et l’Ostravice.

Bassin de laMorava
4 juillet. Les débitsvarient entre70 % et 150% de la moyenne dejuillet.
6 juillet (matin).Le niveau ’danger’ est atteint sur la Desna. Lesniveaux d’eau

s’élèvent surpresquetous lescours d’eau. Sur laMorava, le débit maximum se
déplaceprogressivement d’amont enaval du 8 au 13juillet.

Décrue assez rapide de laBecva et de laMorava supérieure, passant au-
dessous du niveau ’danger’après quelquesjours. Mais écoulementralenti par
l’étendue deszones souseau. Inondation se poursuivant plusieurs semaines.

Niveau de lacrue centenaireatteint sur la Desna, la Trebuvka, la Roznovska
Becva, la Becva et la totalité ducours de la Morava.

Bassin del’Elbe
4 juillet. Débit descours d’eauégal à60-110% de la valeur moyenne dejuillet.
7 juillet. Niveau ’danger’ atteint sur la Upa et laJizera.
8 juillet. + 4 m sur la Ticha Orlice.> + 2,5 m sur la DivokaOrlice, l’Orlice, la

Metuje, laChrudimka et laTrebovka.Le niveau’danger’ est atteint.
À son niveau leplus élevé, lahauteur de lacrue centenaire est atteinte sur

l’Elbe (localement), sur laTicha Orlice et laTrebovka.
19 juillet. Niveau’danger’ de nouveauatteint dans le hautbassin del’Elbe,

ainsi quedans lesbassins de laUpa, de laChrudimka et de laJizera.
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DOMMAGES MATÉRIELS DUS AUX INONDATIONS

Selon les estimationspréalables, les précipitations extrêmesde juillet 1997ont
touchéun territoire de 15000 km2, sur lequel le volumetotal desprécipitations est
estimé à 3 milliards m3 ce qui représente 1/20de la totalité des précipitations
annuelles en Républiquetchèque. (Ministère del’environnement)

État des principaux biens touchés par lesinondations dans27 districts
Dressépar leMinistère desFinancesle 11août 1997

Locaux d’habitation entièrement détruits
Immeubles entiers (nombre) 230
Appartements encollectif (nombre) 9
Maisonsfamiliales entières(nombre) 1 391
Appartements enmaisonfamiliale (nombre) 566

Locaux d’habitation abîmés et réparables
Immeubles entiers(nombre) 3 262
Appartements encollectif (nombre) 7 864
Maisonsfamiliales entières(nombre) 21 401
Appartements enmaisonfamiliale (nombre) 9 877

Infrastructures abîmées oudétruites
Pontsroutiers etferroviaires (nombre) 1 386
Voirie terrestre(km) 1 739
Réseauxtechniques(km) 1 540
Ouvrages hydrauliques(nombre) 469

AIDES DE L’ÉTAT AUX COMMUNES TOUCHÉES PAR LES
INONDATIONS, DANS LE DOMAINE DE LOGEMENT

(Source :Ministère du Développementlocal)

1. Subvention de 150 000KC par appartement détruit
Moyensdébloqués :avance de 300 millions de KC
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Bénéficiaire :Particulier qui aperdu sans retour sonlogement
Procédure : Demande auBureau deDistrict, qui transmet auMinistère des

Finances.

2. Remboursement descoûts dedémolition des bâtiments détruits
Moyensdébloqués :avance de 500 millions de KC(communs avec le 3)
Bénéficiaire :Particulier qui aperdusans retour son logement ouCommune qui

a couvert lescoûts deliquidation desbâtiments
Procédure : Demandeécrite au Bureau de District, quitransmet auMinistère

des Finances.

3. Prêt allant jusqu’à 850.000KC pour reconstruction de logement
Moyensdébloqués :avance de 500millions de KC(communsavec le 2)
Bénéficiaire :Propriétaire de reconstruire sonlogementperdu.
Procédure : Demande à la Banque tchéco-morave deGarantie et de

Développement.Le Ministère des Financesprend ladécision définitive.

4. Subventions de500.000KC par appartement construit
Moyensdébloqués :avance de650millions de KC
Bénéficiaire : Commune quiveut le plus vite possible assurer un logement

communal pour lescitoyensfrappés par lesinondations.
Procédure :Demande auMinistère du Développement local, par l’intermédiaire

du Bureau deDistrict.

5. Prêts sansintérêt à 10 ansdestinés aux réparations
Moyensdébloqués :900 millions de KC
Bénéficiaire : Commune voulant réparer lesdommagescausés auparc de

logement.
Procédure :Demande auMinistère duDéveloppement local, par l’intermédiaire

du Bureau deDistrict.

6. Subventions aux communespour les logementstemporaires
Moyensdébloqués :200 millions de KC
Bénéficiaire :Commune quiassurele logement temporaire des citoyens qui ont

perdu, temporairement ou durablement,leur logementsuite aux inondations.

7 Prêts bonifiés destinées aux réparations et assainissements
(programme OBNOVA [ RENOVATION])

Moyensdébloqués :270 millions de KC
Bénéficiaire :Propriétaired’un appartement,d’une maisonindividuelle oud’un

immeuble endommagés (personne morale et physique).
Procédure : Demande à la Banque tchéco-morave deGarantie et de

Développement par l’intermédiaire de labanqueprêteuse.

LEÇONS DES INONDATIONS DE JUILLET
(Source :Ministère de l’environnement)

. la protection contre lesinondationsdoit être établie auniveau dedistrict
(organesd’inondation), qui maîtrisent laplupart de mesuresappropriées,
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. une inondation d’unetelle importancedépasse les capacités descommunes, à
l’exception desgrandesvilles,

. c’est là où existait une expérience desinondations que lapréparation a été la
meilleure,mais laplupart des organes dedistrict ont étésurpris parl’extrême
gravité desinondations,

. dans laplupart descas, lesdistricts ontsous-estimé la gravité et n’ont pas
sollicité les organes institutionsresponsables auniveau supérieur, chacun
croyant pouvoir faireface avec sespropresforces,

. au niveau desbassins, lesorganesresponsables se sontfocalisés sur les
ouvrages hydrauliques, ilsont, en partie, coordonné les opérations des
commissions de district,

. lors de tellesinondations, leterritoire touché comprend rapidementtrois
parties :celle où lesinondationssont arrêtées (et oùcommencent lestravaux
nécessaires de lareconstruction),celle où lesinondations sont en cours etcelle
où l’on les attend; ni le groupe detravail, ni l’équipe de crise nepeuvent
traiter simultanément ces troissituations et il conviendra de lesséparer la
prochainefois.

Des insuffisances ontparu surtout dans les domaines suivants:

. insuffisante connaissance desintervenants en matière règlements de
protection contre les inondations,d’où unecertaineimprovisation,

. connaissancetrop théorique desdocuments etabsence deleçonspratiques,

. insuffisance dupersonnel des organes d’inondationdans desconditions
extrême dépassant unesemaine ouvrable,

. attentioninsuffisanteportée auchoix desmembres des organes d’inondation,
. absence de système desimulation del’évolution de lasituation,
. importance fondamentale du bonfonctionnement dutéléphone; à défaut,

efficacité limitée etimprovisation,
. faute degroupesmobiles, interruption des communications partélévision,

télétexte, téléinformatique,etc.,
. même problèmepour lesunités desecoursdans lesterrains,
. graves insuffisances dans la coordination des acteurs participant aux

opérations desauvetage,faute d’unedéfinition desrapportsentre lapolice et
les organes d’inondation des districts qui ontdirigé lesopérations,

. absence de locauxdédiés à laCommissioncentraled’inondation et sonéquipe
de travail, permettant une gestioncentrale de la protection contre les
inondations,

. multiplicité descentres de direction des travaux desauvetage,

. niveau insatisfaisant de l’équipement etrôle mal défini des unités de
sauvetage.
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ANNEXE 4
LES INONDATIONS À TRAVERS LA PRESSE

TCHÈQUE
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Ledossierprésenté iciprovient despublicationssuivantes :
quotidiens nationaux : Mlada Fronta Dnes

Lidove Noviny
quotidien morave : Svoboda
hebdomadaires : Respekt

S’97

Les articles consacrés aux inondations et à leurs suites sont
particulièrement nombreux au cours de l’été 1997 et restent
abondants jusqueversla fin octobre.Ils seraréfient ensuite.

Les citations ont été choisies dans une sélection d’une centaine
d’articles.

Les traductionsestde Jana Vlckova.

On a pris leparti de nepas traiter des inondationsproprementdites,
ni des premiers secours et de l’aide d’urgence. C’est pourquoi la
période dedépouillementva de la mi-aoûtà la fin del’année 1997.

Les citations sontclasséesselon les thèmessuivants :

Quel bilan d’ensemble ?

L’opinion publique

Lescollectivités

Les entreprises

Les particuliers

Pour une vision à long terme

Quelles leçons ?

L’aide de Phare
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A. Quel bilan d’ensemble ?

L’urgence et lessolidarités

Réanimation de Karlovice : Quand une communeaide l’autre
(S’97, n˚41 du 1.10.1997)

Chance dans malchance
Au début, lesinondations decette année ontétrangementsoudé leshabitants

de la commune(1150habitants), dit le maireMilan Glombicek.Le déroulement a
été si rapide et si inattenduqu’il a réussi à réveillerchez lesgens desréserves de
solidarité et de volonté des’entraiderignorées jusqu’à présent. Dès que leseaux
ont commencé à baisser, lesanciennes rancunes et querelles ont réapparu.

Comment distribuer l’aide humanitaire ? Par quelbout de la commune
commencer lestravaux dereconstruction ?Le maire esttenté de considérer l’aide
humanitaire comme une catastrophe : unesociété de Karvina a offert
gratuitement 15 fours à micro-ondes.Comment les distribuer ?Heureusement
qu’outre le maire existe,dans lacommune, un acteurcollectif pour prendre des
décisions : leconseilmunicipal.Celui-ci a su choisirceux quiétaient dansle plus
grand besoin, une personne seule ne pouvait jamais faire cela sans être
soupçonnée defavoritisme.

La chance de lacommune dans samalchance,c’était le fait qu’il s’y trouve des
établissements de loisir - six bâtiments quiservaientauparavant auxsyndicalistes
pour leursvacances. Les séjours dessyndicalistes, subventionnéssanslimite, sont
terminés et le marché du tourisme offre aujourd’hui despossibilités plus
alléchantes.C’est pourquoi lesgens ont dès le premier momentdéménagé de
leursmaisonsinondéesdans ceschambresd’hôtel. Et le maire a purejeterl’idée
de la construction de maisonslégères préfabriquées qui entout cas convenaient
mal en raison de leursystème dechauffagetrop coûteux pour unerégion où il
fait « l’hiver dix moisdansl’année etfroid lesdeuxmoisrestants ».

Le maire Glombicek se souvient despremiers moments qui ontsuivi les
inondations :l’eau a détruitbeaucoup de maisons, lesgens ont étéévacués, logés,
nourris; mais l’état de dangerannoncé par le Chef dedistrict n’a duré quecinq
jours et aprèscela, lacommunedevait prendretout en chargeelle-même. Surle
compte de lacommune setrouvaient 360000KC. « Qui va payertout cela?»,n’a
pas osé demanderle maire.Grâce àl’appel SOS et auxémissions à la télévision,
un grandnombre de communes ontoffert uneaide.C’est la renommée ducentre
de loisir qui a aidé Karlovice.Beaucoup degens ontdécidé d’aider Karlovice en
raison du souvenir des vacancesqu’ils y ont passées.

Il n’est pasdans lacapacité de lacommune deremercier toutle monde.Le
maire, leconseil municipal et toute lacommune deKarlovice remercient les
communes etleurs élus de leur aide désintéressée,rapide et efficace. La
communeremercie également lesChefs de certainsBureaux deDistrict pour leur
coordination.
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Confiance pour confiance
Il est impossible d’énumérer les différentesactions humanitaires et leurs

acteurs.Mais tout de même : le lendemain des inondationsseulement, une
mairesse de larégion dePlzen estarrivée etnous atransmis del’argent et des
objets nécessaires. Elle estensuite revenue plusieursfois et jamais lesmains
vides. Une autre commune de250 habitants aréussi à collecter25000 KC
auxquelleselle aencoreajouté 75 000 KC dubudget communal.Le maire d’un
arrondissement praguois estparvenu àconvaincre lesélus de débloquer 1
million de couronnes du budget de cetarrondissement et àloger pendant 3
semaines les enfants deKarlovice. Uneaidenous aégalement été apportée par
les communesvoisines qui ontaussi étéinondées mais moins queKarlovice.
L’avantage del’aide d’une commune àl’autre consiste, selonle maire Glombicek,
dans l’atmosphère de confiance et, par conséquent, unemoindre
« bureaucratie». L’aide de lapart dedifférentesfondations ou de la Croixrouge
est certesprécieusemaiselle est en mêmetempsaccompagnéed’une quantité de
questionnaires et de formulaires. «L’étiquetage »dans le cas de laCroix rouge
permet, selonle maire, de débloquerl’argent pour le soutien desfamilles avec
enfantsinondées,maiscelles-ci ne setrouvent pas àKarlovice.Le maire neveut
oublier personne deceux qui ont apportéleur aide : de nombreusessociétés
privées, les églises, l’armée, lespompiersvolontaires et lesindividus « isolés ».
Certains volontaires sontvenuscomplètement équipés et ils sesont trouvétout
seuls du travail. L’utilisation des chômeurs de lacommune s’est révélée
inefficace, ilstravaillaientsans aucunenthousiasme.

Tout le pouvoir pour le maire
Le maire Glombicek est globalementsatisfait de l’aide del’Administration

centrale, mais il l’est moins en ce quiconcerne les dispositionslégislatives
relatives aux états decrise. Il préfère lemodèlehollandais où le maire estdoté de
pouvoirsexécutifsextraordinaireslors d’unesituation decrise. Selon Glombicek,
il n’est pas question que la commune intervienne dans les opérations
professionnelles despersonnels deliaison par exemple,mais elle devrait
coordonner les travaux de sauvetage et dereconstruction. Ildevrait exister une
obligation d’informer et de consulter le maire. Car la connaissance desgens et d u
système decommunication de la commune esttrès importante et on pourrait
ainsi économiser desmoyensfinanciers.Le maire n’amême pas la possibilité de
chasser, lors dessituationsdifficiles, les «touristesd’inondation » quibloquent
les voiesimportantes et qui outragent lescitoyens parleur voyeurisme. Lapolice
ne pouvait pastout simplement fermer Karlovice qui est unecommune de
transit. Et, de plus, quipeut, sansconnaître la commune, distinguerentre une
aide informelle et desgens quisont venusnuire ?C’est justement le maire qui
peut le faire le mieux et non ungroupe depoliciers venu d’ailleurs. On peut
donner unexemple : unbadaudd’inondation qui a étéénergiquementchassé d u
village menace lemaire dele traîner devant lajustice; denombreuxvacanciers
séjournaient en cette périodecritique dans lacommunedansleurs datchas et
consommaient del’eau en bouteille siprécieuse. Peut-êtresurveillaient-ils
seulement leursbiens, mais si le maire,doté depouvoirs extraordinaires, leur
avait assuré que desgroupesanti-pillard serontinstallés dans lacommune, ils
l’auraient cru.
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La reconstruction

Point de vue duChef du Bureau de District de Bruntal Stanislav, Navratil
(S’97 n˚50du 3.12.1997)

Les maires des communestouchées par lesinondations sontdans une
situationdifficile et ne sont souvent pas en mesure devoir la situation
généralesous unangleobjectif. Lepoint de vue d’un Bureau deDistrict
est plusgénéral, permet unjugement et unecomparaison pluslarges.
Actuellement, ontrouve déjà despoints derepère positifs.Jeveux dire
par cela qu’il est plus intéressant économiquementd’aborder la
reconstruction deséquipements descommunes dansleur ensemble, ce
qui permet, dans le cadre de laliquidation desconséquences des
inondations, un développement de certaines zones qui,normalement,
auraient attendulongtemps une aidefinancière de l’Etat.
Dans un premier temps, on abâti surtout le provisoire. La plupart des

investissements allaientsous laterre, sur la surface ondémolissait. Le monde
auquel lesgensétaienthabituésdisparaissaitdevantleurs yeux.

Actuellement, onpeut parler devraie reconstruction.Grâce à un effort de la
Direction des routes, toutes les voies ont puêtremises en service.

Nous devonsbien sûr toutgérer avecl’idée que l’hiver approche et que,chez
nous, il est beaucoup plus long etplus dur comparé àl’hiver à l’intérieur d u
pays. Nous avonspréparé 400logements environ, mais lesgens supporteront
très mal duprovisoire.Mais ils neveulentsurtout pas partirailleurs.Comment
s’explique un tel comportement ?Premièrement, les soucis deleurs biens et,
deuxièmement, la reconstruction de leurpropre maison ou appartement. Avant
l’hiver, nousespéronsreconstruire etréaménager 14maisons individuellesdans
les villes d’Albrechtice etVrbno-pod-Pradedemgrâce à l’aidehumanitaire. Un
compte humanitaire de laCroix rouge a étécrééspécialementpour lesbesoins de
notre district. Actuellement, il s’y trouve 27 millions de KC etle Bureau de
District est représenté de façonsignificative dans sonconseil de gestion.Ceci
nouspermet deprocéder de façon coordonnée.Nous sommes heureux etémus
en mêmetemps en voyant quel’on continue à penser aux citoyensfrappés par
les inondations et que les gens detoute larépubliquecontinuent de lesaider. Les
lettres et les sommes d’argent nonnégligeables ensont lapreuve. Parexemple,
l’ancienchef du Bureau de District deHavlickuv Brod, Monsieur PavelJajtner,
qui est actuellement ambassadeur de laRépublique tchèque enAutriche vient
d’envoyer 1,5 millions de couronnes qu’ont collectées les Autrichiens.
Récemment, lemaire d’Ostrava,EvzenTosenovsky, m’aannoncéque,grâce aux
contacts d’Ostrava enFrance,nous obtiendrons d’autres moyensfinanciers, ce
qui est admirable, vul’importance desdégâts àOstrava.

Parmi leschosesdésagréables,je dois mentionner l’approvisionnement eneau.
Je ne pense pas que les forages provisoires, qui ne serviront quependantl’hiver
et serontrebouchésensuite, soient une bonne solution.C’est pourquoi nous
avons, dès ledébut, cherché dessources quipourront être branchéesplus tard
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sur le réseau.Nous allons renforcer lesréseaux descanalisations etnous allons
approvisionner cesréseaux en eaupotable de bonnequalité. [...]

Comment je vois aujourd’hui la coopération descommunes lors de la
liquidation desdégâts causés par lesinondations ?J’hésite un peu àrépondre,
car souvent on aborde cesujet avecpartialité et enoubliant que la situationdans
laquelle se trouvaient lescommunesmenacées par lesinondationsétait une
situation exceptionnelle et extrême.Je pourrais mentionner beaucoup detrès
beaux exemples decoopération entre les collectivités. Je dois m’incliner
profondémentdevant les districtstchèques carleur comportement a vraiment été
fraternel.J’avoue même queleur souci denousaider était plus grand quecelui
des communes dudistrict de Bruntal qui non pas étéinondées.

Actuellement, lacoopération intercommunalediffère beaucoupselon les cas.
Parfois, on voit uneaide presqueémouvante, parfois onvoit une commune qui
se comporte comme sitout cela ne laconcernait pas. Lescommunesfrappées
comparent les aides obtenus del’extérieur etcertaines se sententlésées de ne pas
être assezprésentesdans lesmédias et de pas recevoir par conséquent uneaide
suffisante.

J’ai nommé un conseil financierpour lesinondations qui estchargé de répartir
la somme de 18millions de couronnes du compte du Bureau deDistrict créé
grâce auxdonations de personnes physiques etmorales. Cesmoyens ne sont pas
soumis auxrèglements descomptes ni aux votes del’assemblée de District, ce
qui nouspermet de compenser lesgrandesdifférencesd’aidesqu’ont obtenu les
communes.

En étudiant lesdossiers d’aides,nous avonsdécouvert quecertaines
communes ontreçu 900 KC parhabitant etqu’à côté d’elles,d’autres
communes nonmoinstouchées par lesinondations sont parrapport aux
premières depauvrescendrillons. Sivous regardez laliste desendroits
les plus touchés par lesinondations,vous y trouverez, entreautres,
Krnov. Dans soncas, onvoit qu’il n’est pasvrai qu’uneville est plus
riche qu’une petite commune et peut doncs’aider toute seule. Il n’est
pas tout àfait juste que,pour Krnov, letaux d’aide s’établisseseulement
à 30 KC en moyenne par habitant. Cet exemple nousmontre que la
liquidation des conséquences des inondations exige que
l’Administration centraledéfinisse letaux d’aide juste pour rendreplus
facile lasituation auxcollectivités.

Besoins etmoyens
(S’97 n˚ 46 du 5.11.1997)

Interview de Milena Novotna, Chef du Bureau de District de Jesenik :
Le District de Jesenik était,avec lesdistrictsvoisins de Bruntal et deSumperk,

parmi les premières zones touchées par lesinondations enjuillet 1997. Le
débordement desrivières Bela,Staric et Vidnavka a produit entroisjours etdemi
des destructionséquivalant à 1 982948 000 KC. Aubout duquatrième jour, l’eau
commençait à baisser,mais nous allons mettre au moinstrois an et demi à
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réparerdansle district lesconséquences de ces trois jours etdemi. Bien sûr, nous
ne pourrons pas nouspasser del’aide de l’Etat.

Actuellement,c’est-à-dire enoctobre1997, lesbesoins descommunes sont a u
fur et à mesureassurés.Dans certainscas, nous ne pouvons pasexclure des
retards quisontdus, engénéral, au fait que lescommunes ne remplissent pas les
conditions fixées par les ministères.Le Bureau deDistrict peut modifier ces
conditions.Mais on peut supposer que le Bureau National deContrôle (NKU)
contrôlera trèssoigneusement leur accomplissement.

L’aide financière del’Etat que le District de Jesenik a reçue jusqu’àprésent
sousforme dedifférentessubventions a atteint lasomme de 164 860000KC. La
plus grandesomme de cemontant,74 863000KC, représentel’avance destinée à
la reconstruction des voies et desponts locaux. Les dégâtsdans cesecteursont
estimés à 283 870000KC.

Outre cette aide financière de l’Etat,le district a reçu 9 370000 KC venant
d’autres districts, decommunes et de personnes morales etphysiques et
11 201 000 KC de lapart des organismes humanitaires qui ontversé leurs
contributions directement sur les comptescourants des communes.

La plupart des moyensfinanciers qu’areçus jusqu’à présent le Districtsont
attribués auxcinq communes lesplus frappées par lesinondations.

A part l’aide financière,je considèrecomme non moins importantel’aide de
l’Etat parvenue pendant etaprès les inondations sousdifférentes formes:
approvi-sionnement par pontaérien,aide del’armée et des unités de la défense
civile, etc.

Le District demandera uneaugmentation des subventionsd’État destinées à la
reconstruction des voies ou des subventionspour rattraper ledéficit en matière
d’impôts sur lesrevenus des personnes moralespour lesannées1997 et 1998.
Seulementpour 1997, ce déficitsera de 16 millions de KC.

B. L’opinion publique

Nous devonsnousaider nous-mêmes,savent lesgensaprès lesinondations
(Mlada Fronta Dnes27.08.1997)

Lors du sondage d’opinionpublique,41% de gens ontrépondu à laquestion
« De qui attendez-vous la plusgrande aidefinancière ?» : depersonne.

« Les gens ontvite reçu 30.000 KC, mais ce n’était pas assez pour les
réparations. Ils ont étéobligés d’utiliser leur épargne et ontcomprisainsi qu’ils
devaient compter surtout sureux-mêmes. » dit lemaire de Bystricka, Karel
Hurta.

Le sondage montreégalementqu’un tiers desgens compte sur les compagnies
d’assurance, 16% surl’Etat et un dixième sur la famille et lesamis. Peu degens
attendent une aidehumanitaire -2% seulement.

Aux yeux dupublic la plus granderéussite a été celle despompiers, del’armée
et de la Croix rouge.90% environ des personnesinterrogées dans toute la
république ont unjugement favorable surleur travail.
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A l’inverse, legouvernement a eule pire jugement.Seulement50% environ ont
apprécié sontravail lors desinondations. « Les citoyensjuge selon qui leur a
apporté uneaide en premier», dit le maire de Citov, Jaroslav Otahal. «Cesont
les pompiers qui ontévacué lesgens de leurs maisons, lapremière aide
humanitaire a étéorganisée par la Croixrouge. De nombreusesvoitures
arrivaientdans levillage et ellesavaient toutes un autocollant de laCroix rouge »

Jiri Skalicky, chargé augouvernement de la liquidation desdégâtscomprend
ce jugement. «Cela me paraîtnaturel. Leséquipes desauvetages ontjoué un rôle
sur placeplus important quele gouvernement.J’acceptecela comme unecritique
mais enmême temps il faut se rendrecomptequel estle rôle du gouvernement
dans destâches particulières». «Les gens ne savent pas parexemple quel’aide
financière forfaitairequ’ils ont obtenue une semaineaprès lesinondations venait
del’Etat. »

«Jugeonsl’aide de l’Etatplus tardquandtout serafait. Après lesinondations
de l’an dernier, l’aide n’est arrivée que 80 joursplus tard. Mais nous avons
obtenu presque lemêmemontant quecelui de l’estimation desdégâts», rappelle
Jiri Skrabal, lemaire de Zator où lesdégâts de cette annéesont estimés à 23
millions KC. A ce jour,Zator areçu de l’Etat 1,9millions.

La Directrice deInstitut de l’opinion publiqueEliska Rendlovapense que les
citoyens nesont pascontents del’action du gouvemement, car ils ontobtenu
moins d’argent que debesoin. Rudolf Kucera,politologue de laFaculté de
Sociologie de l’UniversitéCharles est dumême avis: « Lasouffrance et les pertes
sont sigrandes que legouvernement nepourrajamais lescompenser ».

Le sociologue Jan Smejkal del’agence Focus de Brno penseque, dans les
régions, lesgens ne se rendentmême pas compte durôle de l’Etat etignorent la
structure de l’Administration centrale. « Engénéral, lesgens ont l’habitude
d’attribuer tous leséchecs augouvernement ».

Les gens desrégions inondéessontégalement très déçus desindemnitésqu’ils
ont obtenues des agences d’assurance.« Ils attendaientcertainement beaucoup
plus. Ils ont payé toute leur vie une assurance et maintenant,l’agence déduit
l’âge de lamaison et aulieu de recevoirdisons 100000 KC ilsn’en reçoivent que
10.000. » dit lemaire de Bela-pod-Pradedem PetrLesko.

C. Les collectivités

Les communessouffrent, mais neveulent pas emprunter
(Mlada Fronta Dnes9.09.1997)
La seule manière demaintenir aujourd’hui unéquilibre entre des recettes

budgétairesstagnantes et desdépenses budgétaires enaugmentationc’est, selon
les représentants des villes et descommunes,l’application d’une politique
d’austérité et l’utilisation de réserves financières.Ils considèrent les crédits
bancaires comme la dernière dessolutions pour affronter les problèmes
budgétaires.

D’après lesdernièresinformations duMinistère desFinances, les dépenses des
communes enjuin dernier dépassaient leurs recettes de 4,3 milliards de
couronnes. La porte-parole duministère a ditque, cette année, ledéficit des
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recettesfiscales descommunes pourraitmême atteindre la somme de11,7
milliards de couronnes. Pourpartie en sont responsables lesinondations qui
représententenviron 3,2 milliardsdans cedéficit fiscal. Le maire de Frydek
Mistek, PavelVyvijal, s’attendégalement à une baisse derecettesfiscales de 5 à
6%. C’est pourquoi laville a dès maintenantsupprimé de sonbudget actuel de
900 millions decouronnes desopérationsd’un montant de 25millions.

Le ralentissementbrutal de lacroissance des salairesdansl’année prochaine
sera probablement aussi un coup dur pour les budgets communaux, car
actuellement lesimpôts sur lesrevenus descitoyens et des petitesentreprises
représentent40% des recettes communales. «Jen’arrive pasimaginer quenous
auronsencoremoins d’argentl’an prochain quecette année.Déjà maintenant,
nous faisons deséconomies partout où c’est possible », dit lamairesse de
Vedrovice(District deZnojmo),Anna Gigimova.

Malgré cettesituationbudgétaire difficile, les maires excluent engénéral la
possibilité d’emprunter. Ils voient la seule solution dans une politique
d’austérité. L’adjoint aumaire d’Ostrava,Milan Balaban, estpour l’instant plutôt
satisfait de lasituationbudgétaire,mais les inondations ontépuisé tout le fond
de réserve. Malgré cela, luiaussi il rejette lesemprunts : « Actuellement,nous
envisageons den’accepteraucunprêt ». Eneffet, Ostrava areçu uneproposition
de prêt à bastaux d’intérêts de la part de la Banque européenne de
reconstruction et de développement.

Selon Vyvijal, les municipalités doivent soigneusementréfléchir avant
d’emprunter, carellespourrontensuite avoir desproblèmespour lesrembourser.
« Si le remboursement d’unprêt dépassed’environ 20% les recettes habituelles,
la communerisque de se retrouverdans degravesdifficultés », dit-il. Mais une
telle situation peut seproduireaussifacilement lorsque, par exemple, une petite
commune emprunte à une banque pourintroduire legaz.

Le volume deprêts accordés jusqu’à présent aux villes et auxcommunes par
les banques esttout à fait négligeable parrapport aux prêts accordés aux
entreprises. La Caisse d’Épargnetchèque qui aprêté auxvilles 6 milliards de
couronnes etdont la part sur cemarché estd’environ60% est plutôt satisfaite de
ses clientscommunaux. « Leur taux de remboursement est bien meilleur que
celui des entreprises », dit lachef des servicesdansle secteurcommunal de la
Caisse d’Épargne Vladimira Skorpilova. Et ceci n’a pas changé après les
inondations. « Mais les communesn’ont pas encorecalculé définitivement les
conséquences desinondations.Nousverrons lerésultatfinal plus tard » dit-elle.

Outre les prêts bancaires, les villespeuvent aussi obtenir desressources
complémentaires en émettant des obligationscommunales. Selon l’information
du Bureau desvaleurs mobilières, il y avait eu, à la date du 1.9.1997, 15
émissions de cesvaleursmobilièresdont le montanttotal était de3,32milliards
de couronnes,sans compter lesobligations de Prague qui sont de 250millions de
dollars.

La Moravie est divisée entre les pauvres et les riches
(Mlada Fronta Dnes 12.11.1997)
Quatremois après lesinondations, les communes et lesvilles enMoravie sont

divisées entre deux camps principaux : lamajorité pauvre et lesexceptions
riches. Une choseleur est commune :ellessonttoutesdevantl’énorme problème
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de l’élaboration dubudget del’an prochain. Le premier groupe se bat pour
survivretout simplement tandis quel’autre se pose laquestion dela répartition
des sommes dont ilpouvaitmême pas rêveravant lesinondations.[...]

Mais on trouve sur la carte deMoravie aussi desexceptionsdont lesbudgets
ont reçu des millions dela part del’Etat et des organismes humanitaires.Citons
par exemple Nova Vesdans ledistrict deJesenik. « Qui a fait un effort atrouvé
de l’argent » dit le maire de Nova Ves, Oldrich Lukes. « Actuellement,nous
avons sur notrecompte tellement d’argent quenous noussoucions commentle
dépenseravant la fin del’année » a-t-il ajouté.

Ces paroles sont lapreuve que lesmairies ont tellement detravail qu’elles
n’enregistrentmême pas lesinformationsdont elles ontbesoinpour leur travail.
En effet, déjà en octobre, legouvernement adécidé que lescommunes peuvent
reporter l’argent qu’elles n’ont pas épuisé pour la liquidation desdégâts des
inondations surle budget del’an prochain.

« LeMinistère des Finances et lesbureaux dedistrict devraient transmettre ces
informations beaucoup plus rapidement, » a dit Sarka Neumannova,secrétaire
générale du comitégouvernementalpour lesinondations.

Dresserle budgetpour l’an prochain devientpour laplupart desvilles et des
communes dont lescaisses nedébordent pas derichesse un des problèmes les
plus compliqués qu’elles ont eus jusqu’àprésent. « Les inondations sont une
tragédie pour le budget municipal,l’année prochaine,nousn’aurons del’argent
que pour leschoses lesplusurgentes, » dit lemaire deKrnov,BedrichMarek.

Les soucis financiers se présentent égalementpour lesgrandesvilles. Il est vrai
qu’Ostrava adéjà reçu de l’Etat 200millions de couronnes maiselle-même a
débloqué de sonpropre budget 150millions de couronnespour la liquidation
des dégâts desinondations. « Cela signifie quenous n’avons aucuneréserve, »
dit le chef du service des finances de lamairie d’Ostrava, RadimBerka. « De
plus, nous nousattendons que lesrecettes fiscalesvont diminuer de35% l’année
prochaine. »C’est pourquoil’an prochain, la mairie d’Ostrava n’augmentera pas
d’une seule couronnele salaire des employés de lamairie, nerénovera pas le
théâtre vétuste, n’achètera pas denouveaux buspour lestransports municipaux.

Le maire de Krnovattendencoremoins derecettesfiscales, car laplupart des
entreprises de Krnov n’ont paséchappé auxinondations. « Je suppose que
conformément à la loi lesentrepreneurs vontinclure lesdégâtsdans lesdépenses
et paieront ainsi moins d’impôts ». Leshabitants de Krnov doivent donc
également accepter que le développement de laville s’arrêterapour quelques
années. « Nous n’allonsconstruire rien de neuf,nousn’aurons del’argent que
pour lesnécessités du fonctionnement, » ditMarek.

Même si les budgets ont nettementrétréci après les inondations, les
municipalités réussissentpour l’instant à s’ensortir sans trops’endetter. Maisla
secrétaire générale du comitégouvernementalpour les inondations Sarka
Neumannova suppose que lesmunicipalités se décideront finalementpour le
prêt à bastaux d’intérêts qui avait été décidé par le gouvernement en fin
d’octobre.La Banque européenne d’investissement a accordé àla Banqued’État
de consolidation uncrédit de 200millions d’ECU. « Cet argent devraitservir
surtout à lareconstruction des villes et des communes et, à un tauxd’intérêts de
6%, il sera remboursabledans 25ans, »a indiquéNeumannova.
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Selon lemaire de Brantice, la commune fera faillite à cause des inondations
(Lidove Noviny, 11.11.1997)
Le maire deBrantice, Jan Sabo,affirme que laCommune adébloqué de son

compte des centaines de milliers decouronnespour liquider lesconséquences
des inondations etqu’il ne lui reste plus de moyens. « Nous avons surnotre
compte650.000 KC,nousremboursons120.000 KC parmois pour le prêt relatif à
l’intro-duction du gaz dans lacommune et nousdevons payer 163.000 KC
d’électricité. Il nous resteradonc moins de400.000 KC etnous avons besoin
150.000 auminimum parmois pour assurerle fonctionnement dela commune.
Nous tiendronsle coup jusqu’à la fin de l’année etnous ignoronsce qui va se
passer ensuite, »a ditle maire Sabo.Le directeur duService des finances d u
Bureau deDistrict de Prerov, Bretislav Kohut, affirme quecettecommunen’est
en rien discriminée en ce qui concernel’attribution des moyensfinanciers
destinés à la reconstruction. « Brantice reçoitl’argent de l’Etat normalement,
comme les autres communes. Aumoisd’octobre, elle a reçu unesubventionpour
la réparation de la voirie etaussi des moyenspour liquider lesdégâts causés aux
stationsd’épuration et des égouts.Cettesubventionétait même laplus grande de
tout le district», préciseKohut.

« Nous avons 7millions de couronnes sur un comptespécial. Mais il s’agit
d’argentdestiné à un projet particulier, qui nepeut pas, biensûr, être utilisépour
autrechose.Mais sinous ne trouvons pasd’argentpour lefonctionnement de la
commune,nousseronsobligés defermer l’école, l’école maternelle, ainsi que la
mairie », expliquele maire. Selon lui, leconseilmunicipalenvisage la possibilité
d’un deuxièmeemprunt. « Mais comment pourrons-nous lerembourser sinous
ne sommesactuellement enmesure de rembourser lepremier ?», demandeSabo.

Le maire souligneégalement le fait que sacommunen’ait obtenu que800.000
KC au titre de l’aidehumanitaire, tandis queZator, communevoisine, en a
obtenu dixfois plus. « Ceci estvrai, mais le Bureau deDistrict nepeut d’aucune
façon influencer cela. Lesdonneursdisent souvent à qui estexactement est
destinéeleur aide. De plus,Brantice ne fait paspartie des communes lesplus
endommagées, » explique Alena Skacelova, chargée de la reconstruction et d u
développement de larégion touchée par lesinondations.Mais Sabon’est pas
d’accord. Selon lui, la commune abesoin d’un million de couronnesenviron
pour assurer sonfonctionnement. «Cardans la première moitié de l’année
prochaine,nous nousattendons à unetrès forte baisse desrecettes. Lesplus
grandesentreprises ont étéinondées et nepaieront pasdonc lesimpôts, » a ditle
maire en réponse à l’affirmation du Bureau deDistrict que la commune a
suffisamment de moyensjusqu’à la fin de l’année et,qu’ensuite,elle aura les
recettes fiscales. A Brantice, 260maisons sur un total de400, ont étéinondées.Le
total desdommagesest,selon le maire, de 200 millions de couronnes.

Le maire de Zator, JosefAlbrecht
(S’97 n˚50du 3.12.1997)
« Il est vrai que leMinistère du Développementlocal fait un effort,mais ses

programmesconviennentplutôt à descommunes plus grandes ou à desvilles
qui possèdent des services quipeuvent se concentrer aux activités
d’investissement. Une petitecommune n’a ni le personnel ni lesmoyenspour ce
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faire et c’est pourquoi elle n’est pas enmesure de remplir les conditions d u
ministère qui sont très nombreuses :plan d’aménagement, préparation à
l’opération d’investissement, contrepartie,etc., etpour lesquellesnotrecommune
n’a pas de moyens. Nous ne pouvons participer auxprojets duministère même
pas à hauteur de20%.

Dans les bonstemps, le budget de lacommune était de 4,5 millions.
Aujourd’hui, suite aussi auxinondations, lesrecettesfiscales ont baissé.La
communeaura 1million de moins et lesdépenses ont énormément augmenté.
C’est pourquoi jeconsidèrecomme tout àfait justifiée la question de savoir si
certainescommunes vontcontinuer àexister après les inondations. »

D. Les entreprises

Les P.M.E. neseront probablement pas en mesured’obtenir des subventions
de l’Etat

(Mlada Fronta Dnes23.08.97)
De nombreusesP.M.E. dont les ateliers ou lescommerces ont étédétruits

récemment par lesinondations neréussiront probablement pas à obtenir des
crédits bancaires etleur sort est doncdécidé. Il estvrai quel’Etat a offert uneaide
par l’intermédiaire duprogrammespécialReconstruction,mais son principe estle
suivant  : la Banque tchéco-morave deGarantie et de Développement
remboursera auxP.M.E. frappées par lesinondations une partie desintérêts des
prêts. L’entreprisedoit elle-mêmetrouver cesprêts auprès des établissements
bancaires.

« Nous comprenons que beaucoup deP.M.E. qui sesont retrouvéessans
argent etavec des locaux complètement sinistrésn’arriveront pas àobtenir une
aide del’Etat. Mais actuellement,nousavonsfait ce quenous pouvions. Nous
n’avons pas d’argentpour accorder desprêts à bastaux d’intérêts ou même
gratuits quisont tellement demandés par lesP.M.E. » dit le chef deService des
P.M.E. du Ministère del’Industrie et de Commerce,Petr Polak.

« Les deuxprochains mois serontcruciaux. Lesentrepreneurs sebattentmais
leur destin estentre lesmains desbanquiers.»,avoueJiri Zezulak de la Chambre
économique du District deUherskéHradiste.

D’une part, lesétablissements bancairesdisent qu’ils sont prêts àporter un
risque maximal mais d’autre part, ilsexpriment leur réticence àaccorder des
prêts irrévocables. « Nousvoulonssatisfaire les clients. Maisnous nepouvons
pas accorder unprêt à unentrepreneur qui a toutperdudansl’eau et n’adonc
rien pour garantir ceprêt. Nous ne retrouverionsplus jamais cet argent », ditle
porte-parole de laCaisse d’Épargnetchèque,Pavel Jirousek.

Il est vrai que laBanquetchéco-morave deGarantie et deDéveloppement peut
accorder auxsociétésfrappées par lesinondations une garantie del’Etat pour u n
prêt, allantjusqu’aux90% de la sommetotale,maiscettesolutionn’est pas réelle
pour la plupart desP.M.E. Car lesbanques commercialesexigent de l’entreprise
de certifier qu’elle est enmesure derégler lesannuités, ce qui est trèsdifficile
pour uneP.M.E. qui a tout perdu etqui, de plus, adéjà des prêtsantérieurs à
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rembourser. Enoutre,certainsentrepreneursn’ont même pas dequoi assurer les
10% restants.

Le Ministre de l’Industrie et du Commercen’est pas si pessimiste: « Par
l’intermédiaire de laBanquetchéco-morave deGarantie et deDéveloppement,
l’entrepreneurpeut obtenir unprêt, mêmes’il ne peut pasprésenter unegarantie
physique,s’il prouve que sonentreprise avait dusuccès lestrois dernières années
et qu’il a payé lesimpôts etautres engagements -autrement dit,s’il est lui-même
une garantiepersonnelle » a-t-ildit.

Mais cesont justement les relationscorrectes avecl’Etat qui sont, seloncertains
représentants desentrepreneurs,l’un des obstacles. « Les problèmes des recettes
budgétaires del’Etat montrentclairement que denombreuses entreprises doivent
de l’argent àl’Etat. » a dit Zezulak.Et Miroslav Hradil de l’Agence du dévelop-
pement des entreprises ajoute :« Les P.M.E. n’arriveront pas à obtenirces
crédits ».

Le gouvernement adébloqué 1milliard de KC par anpour le programme
Reconstructioncréé spécialementpour l’aide aux entreprisesfrappées par les
inondations. Les entreprisespourront enobtenir desmoyenspourrembourser de
4 à 10%des intérêts deleursprêts.Outrecela, il existeencored’autres projets de
soutien de la Banquetchéco-morave destinés aux petitesentreprises -Crédit et
Garantie. « Mais mêmepour obtenir cesprêts, l’entrepreneur doitdonner une
garantie de sacapacité depayer lesannuités » a ditPolak.

Les petitesentreprises et les artisans peuvent aussidemander desprêts auprès
des Fondsrégionauxd’entreprise.La somme quel’entreprisepeut obtenir de la
part de ces organismes nedépasse pas, engénéral,500.000 KC. Deplus, tous les
demandeurs ne peuventêtre satisfaits. Uneautre aide estmise aupoint dansle
cadre duprogramme Phare parl’Agence duDéveloppement des Entreprises en
coopération avec laCommissioneuropéenne,mais lesrègles précisesn’ont pas
encore étéfixées.

Selon lesexperts, lesfaillites des petitesentreprises et des artisans pourraient
avoir commeeffet l’augmentation duchômagedans lesrégions frappées par les
inondations.

Les victimes des inondationsprofitent rarement d’un prêt
(LidoveNoviny, 14.11.1997)
A la fin du moisd’octobre, 254 entreprises ontreçu desgaranties deprêt d’un

montant de212,6 millions de couronnes et 31entreprises ontbénéficié de
subventionsd’intérêt, pour unmontant de40,6millions deKC.

« La demande esttraitée enquinzejours environ.Jusqu’à présent,nous avons
donné une réponse positive àtoutes les demandes, » a ditJiri Dvorak de la
Banque tchéco-morave degarantie et de développement quiréalise le
programme d’aide aux victimes des inondations. La banque a récemment
enregistré24 nouvellesdemandes degarantied’un montant de 365millions de
couronnes et 36 de subventiond’intérêt d’un montant de67,8millions.

Le montant moyen desgaranties bancaires demandéesreprésente 11 millions
KC pour lesentreprises d’uneffectif inférieur à 250personnes,pour les plus
grandes il est de 22millions environ. En ce qui concerne lasubventiond’intérêt,
c’est, respectivement, 1,4 millions et 8,9 millions. Cettesubventiond’intérêt est
versée auxentreprises au fur et à mesure, chaque trimestre.
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Les entreprisestouchées par lesinondations peuvent obtenir une garantie
allant jusqu’au90% du prêt et unesubvention desintérêts. Celui-ci représente
jusqu’à 10%du crédit et nepeut être versé quependant quatreans.La plusbasse
contribution, 4%, est destinée auxentreprises dont les stocks et les
immobilisations ont été endommagés d’au moins de5% de leur valeur. Les
entreprises plus grandes,dont l’effectif est supérieur à250personnes obtiendront
une garantie de50%du crédit.Comme dansle cas des petites entreprises,l’Etat
leur assure une garantie de30% des intérêts non payés ou des échéances de
crédit bail.

Les petits prêts sont là!
(Svoboda,21.10.1997)
Le programme Rekonstrukce [Reconstruction]a peu aidé les entreprises

touchées par lesinondations. Maintenant, voici lespetits prêts du programme
Obnova[Rénovation].

Un des problèmesdurables des PME estcelui de l’inaccessibilité descrédits
inférieurs à un million decouronnes.Le besoin de telscrédits estdevenuencore
plusgrandaprès lesinondations.Avec retardmais tout demême, leprogramme
Obnova répond à cebesoin.Il dispose de90millions de couronnes qui viennent
des « petitsprêts »de Phare del’Union européenne.[...]

Obnova démarre le 29 octobre
(Svoboda,24.10.1997)
De nombreux entrepreneursnous onttéléphonépour nous demander où ils

pourront trouver plusd’informations concernant ceprêt et ilsnous ontconfirmé
que même sileur entrepriseétait parfaitementprospèreaucune banque neleur
accorde un prêt de250.000KC par exemple.

Les prêts duprogramme enquestion sontextra-bancaires.Le procédé est le
suivant: ledemandeur dont lesdégâts dépassent 10% à 15% retire unformulaire
auprès deRPIC [Centre régional de promotion et d’information] danslequel il porte
les informations concernant son entreprise. Eneffet, lacondition d’obtention d u
prêt c’est que l’entreprisedevait dégager unbénéfice en 1996. Les experts de
RPIC évaluent lademande et latransmettent (ou non, sicelle-ci neremplit pas
les conditions) àl’Agence dedéveloppement des entreprises quifait le choix final
parmi les demandesrecommandées etc’est elle qui passe le contratavec
l’entreprise.

L’entreprisepeut obtenir unprêt de500000 KC pour lerenouvellement de ses
actifs immobilisés,250000 KC pourle renforcement desactifs circulants etpeut
bénéficierégalementd’un service deconseil à unprix avantageux.
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La seule garantie desprêts duprogrammeObnova est unetraite personnelle
de l’entrepreneurpour 150% du montant emprunté. Le programme Obnova
démarre le 29 octobre. Selon les employés del’Agence du développement des
entreprises, toutela procédure, àpartir de laprésentationjusqu’à lasignature d u
contrat,prendra unmois environ.(Certainesbanquescommerciales seréservent
jusqu’à sixmoispour évaluer unedemande decrédit).

Selon StephenCollins, chef de la section duprogrammePhareauprès de la
CommissionEuropéenne, laCommissionjuge possible dedoubler les90 millions
actuels. Il s’agit de l’argent de Phare nonutilisé dans le cadre d’autres
programmes.

E. Les particuliers

L’eau a baissé,mais ils continuent d’attendre
(Mlada Fronta Dnes13.09.1997)
Ils passent les nuitsdans unfoyer d’ouvriers et lesjours assis sur un banc

devant leurmaisoninondée.C’est ici qu’ilssont chez eux et ilsn’échangeraient ce
sentimentpour rien au monde.Même sideux moisaprès lesinondations ils ne
savent toujours pass’ils pourront passer lereste deleur vie, dans leur maison
familiale oudans un appartement d’unimmeublecollectif.

« Nous attendons ladécision desbureaux,s’ils nouslaissentvivre ici ou s’ils
vont tout raser, » disentM. et Mme Cicakd’Ostrava-NovaVes qui est l’un des
plus anciens quartiers de laville. Le couple attend desavoir si la mairieleur
donneral’autorisation de reconstruireleur maison.

Actuellement, il est deplus en plusclair que laplupart deshabitants de Nova
Ves serontobligés departir. La mairie veutdéclarer une stricteinterdiction de
construiredanscettepartie nord duquartier. « Personne nepourra yconstruire
quoi que cesoit de nouveau et lesgens nepourront même pas rénoverleur
maison.Nousvoulons que personnen’aménageplus dans NovaVes. Nous ne
sommes pas enmesure d’assurer lasécurité desgens en cas denouvelles
inondations, » dit l’adjoint aumaire d’Ostrava,Milan Balaban.

Les conseillersmunicipaux ne peuvent pas chasser lesgens deleur maison,
mais ils voudraienttout demêmedépeuplercettezone.

C’est pourquoi, ils veulent offrir aux gens desterrains dans un autre coin
d’Ostrava et leurdonner del’argent pourqu’ils puissent construire de nouvelles
maisons. « Nouspensons quenouspourrions donner àchaquefamille un demi-
million de couronnes.Mais ce n’estqu’unemaintendue, personnen’est obligé de
l’accepter, »ditBalaban.

Les gensveulent construire de nouveau dans leszonesinondées
(Mlada Fronta Dnes15.10.1997)
L’horreur vécuelors desinondations dejuillet dernier ne peutdissuader les

habitants de cesrégions deconstruire leur nouvellemaison àl’endroit même où
se trouvait l’ancienne avant quelle ne soit emportée par les eaux.Pourquoi
veulent-ils construire et vivre aumême endroit, avec la perspective de revivre
peut-être un jour le mêmedrame ?
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« Nousavonsvécu icitoute notrevie,nous nevoulons pasaller ailleurs.Nous
sommeshabituésici, » dit la plupart d’entre eux. Ceciconfirmele sondagequ’a
effectué récemment la mairie d’Olomouc. La moitié des 1200 familles
questionnées, qui ontperduleur maisonlors desinondations, veut en construire
une nouvelledans lemêmequartier de laville.

Malgré cela, lesfonctionnaires de la mairie d’Olomouc ontdécidé delimiter les
constructions nouvelles, parexempledans lequartier de Cernovir oùl’on a été
obligé de démolir 85maisons. « Nous avonsdessiné sur leplan de laville le lit
d’origine de larivière Morava etnous n’y permettrons pas laconstruction, » a
souligné Jana Zimova, chef du Service de laplanification et du développement
de la mairie.

Malgré cela,quelques habitants ontdéjà commencé laconstruction et cemême
tout à fait à la limite de lazone interdite.« Jeconnais tous lesgens duquartier et
c’est le plus importantdans la vie. Si je vais chercher unnouveau terrain,
personne ne me donnera lagarantie de trouver une rue où il n’yaura pas de
problèmes, » ditAlexandr Vidrasdont la maisonqu’il envisage à construire se
trouvera à quelquesmètresseulement du lit nouvellementindiqué de larivière
Morava. « Jeconstruirai une grande maison à laplace desdeuxanciennes qui se
sontécroulées.Je seraisobligé depayer au moins300.000 KCpour un nouveau
terrain et pourcettesommej’aurai une grossepartie de la maison.Jecrois que de
telles inondations ne se reproduirontplus. Et si oui je serai prêt, » affirme
l’homme.

D’autres personneshésitent encore à commencer la construction [...].Josef
Kopriva voudrait au moins que quelqu’un luigarantisse que les inondations ne
vont plus sereproduire.Mais toutefois, auprintemps il vaconstruireavec son
fils une nouvelle maison au même endroit où se trouvait depuiscent ans
l’ancienne.

Des milliers degens nepasseront pas le Noëlchez eux
(Mlada Fronta Dnes27.10.1997)
Plus decent jours après lesinondations, presque8500personnes sontlogées

dans deschalets de loisir, chez desamis ou dans desbaraques de chantier
provisoires.

Selon les maires des communesdans lesdistricts de Bruntal etJesenik où la
situation enmatière delogement est la pire,personnen’est enmesure d’estimer
si l’on réussira àloger tous cesgensdans desconditionsmeilleuresavant la fin
de l’année.« Jene peux promettre àpersonne que tous lesgens frappés par les
inondations vont passer Noël chez eux ou, au moins,dans un nouvel
appartement communal.Certains parmi eux seront obligés d’accepter u n
logement provisoire chez desamis ou dans levillage voisin, » dit par exemplele
maire deHolcovice (district deBruntal),ZdenekJanos.

Il est vrai quecertaines famillescommencent à construire une nouvellemaison
mais cen’est pas unphénomènecourant -une centaine de personnes seulement a
demandé leprêt d’Etat à bastaux d’intérêt. « Lespersonnesâgées nevont pas
entreprendre unenouvelle construction et beaucoup de personnes ne secroient
pas en mesure de rembourser unprêt, »pense le maire deSiroka Niva (D. de
Bruntal),Frantisek Kocar.
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Les maires doivent assurerle logement de ces personnesdans les
appartements communaux dont laconstructioncoûteraenviron 1,5milliards de
couronnes. Lescommunes obtiendront 650millions de couronnes del’Etat dont
500millions du budget del’Etat et 150millions ont été débloqués par le comité
gouvernemental d’inondation de soncompte humanitaire. « Nous avons déjà
reçu del’argent degrandesentreprises,pour leurs employés,mais nous devrons
encorechercher ailleurs, probablementaprès desponsors et defondations, » dit
le maireKocar.

Les organismes humanitaires ontcollecté entout 700 millions de couronnes
environ dont presque250 millions ont été attribués aulogement et lamême
somme a étéutilisée pour l’aide immédiate.La coordination desdémarches n’a
pas toujours été facile - ça aduré presque un moispour que lesfondations
s’entendent surl’affectation de l’argentcollectéafin de couvrir tous lesdistricts
inondés.

La Croix rouge qui acollecté leplus d’argent traite actuellementplus de 130
demandes de maisonsfamilialesdont 50 ontdéjà étésoumises à laprocédure d u
permis de construire. « Malheureusement,jusqu’à présentnousn’en avonsréglé
qu’une quinzaine, » a dit leresponsable financier de la Croix rouge,Josef
Konecny. « Nousserons bien capables de construireavant la fin del’année une
centaine de ces maisons auxquellesnous apporterons unecontribution de
200.000KC pourchacune etpour lesquellesnous avonsdébloqué 150 millions a u
total. Mais ce quinousretarde leplus, c’est la procédure dupermis deconstruire
pour laquelle lesbureaux prennentpleinement ledélai légalfixé. C’estpourquoi
je ne peuxmême pasestimer combiennous réussirons à en construire, »a-t-il
ajouté.

Le Comité debonnevolonté (Vybor dobré vule), avec à sa tête MilenaCerna,
deuxièmeplusriche fondation qui adéjà donnéplus de 17millions de couronnes
pour lelogement, adémarrédeuxprojets : Domov(Maison) et Humanus.Dansle
cadre du premier, on aopté pour la construction de maisonslocatives les
communesBochor etZator. « Notre critère,c’était dechoisir des communes qui
sont endehors dupérimètre d’aide des grandesentreprises, qui n’ont pas eu
d’autres subventions et qui ont eu unprojet deconstructiondéjà bienélaboré, »a
indiqué Cerna. « Dans lesdeuxcommunes ce seront des maisonslocatives avec
aide soignante à 19 et 10 appartements.J’espèrebien que les nouveauxlocataires
passeront lesfêtes de Noëldans cesnouvelles maisons, car lesdeux constructions
ont déjà commencé, »a-t-elle ajouté.

Le but de la deuxième opération -Humanus - est surtout de sauver les maisons
abîmées quirisquent des’écroulerquand lesmurshumidesserontexposés a u
gel.

La meilleure solutionpour sécher lesmaisonshumides cesont lesséchoirs, »
penseAlexandr Fiala de laFondationClovek v tisni (Hommeen crise) qui en a
acheté 85pour lesprêter.La plupart desexperts en bâtimentsont dumême avis
et c’est pourquoi l’Etat a aussidécidé, même sic’est un peu tard,d’acheter et
exploiter les séchoirs.Le Ministère du Développement local a débloqué à la mi-
octobreplus de 45millions decouronnes pourl’achat et l’utilisation de séchoirs
électriques. « Nousavons fixé le nombre en fonction desdemandes des
collectivités.Cela devraitsuffire pourséchertoutes les maisonsdans lesjours qui
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viennent, » a dit lachef du secrétariat du comitégouvernementald’inondations,
SarkaNeumannova.

Mais Fiala nepartage pascet optimisme: « l’Etat s’est réveillé unpeut tard.
Même sinousdisions que toutirait biennousavonsbesoind’une semainepour
sécher unemaison. On vadonc difficilement réussir àtout sécher d’ici fin
d’année. »

Les victimes des inondationsprofitent rarement d’un prêt
(LidoveNoviny, 14.11.1997)
Des prêtsd’État d’un montant de 119millions de couronnes,destinés au

logement des habitantsdont lesinondations ontcomplètement détruit lamaison,
ont déjà été accordés. 147victimes desinondations avaientprofité, fin octobre,
du prêt d’un montantmaximum de 850000KC. Autrement dit, undixième des
familles ayant perdu leur logement a demandé ceprêt. Lesinondations ont
entièrement détruit 1 500logements au total.

La plupart ontdemandé lemontant maximum deprêt, c’est-à-dire les 850000
couronnes.Le taux d’intérêt n’est que de4%, donc largement sous la
dévalorisation monétaire par l’inflation.Celle-ci devrait évoluer, cette année et
l’année prochaine,autour de10%. Cesont les habitants desdistricts d’Olomouc
et de Prerov qui ont leplus profité de cette possibilité de prêt(45 personnes
environ). Le prêt est accordé par laBanque tchéco-morave degarantie et de
développement.

F. Pour une vision à long terme

Où veut-on aller ?
(Svoboda,23.10.1997)
La vision concernant les six districts de la Moravie duNord et de laSilésie qui

devraient former une collectivité territoriale de niveau supérieur [région],
commence àprendre une forme plusconcrète, a déclaré auxjournalistes hier, à
Ostrava, Petr Czekaj, directeur de l’Agence de Développement régional
d’Ostrava.La vision, ouplanstratégique comme on appelle detels documents en
Europe, est en coursd’élaboration, à l’horizon2005, par une commission
stratégique régionale composée dereprésentants desgrandes écoles, des
entreprises, de l’Administration centrale et descollectivités.Le maire d’Ostrava,
EvzenTosenovsky, préside son comité depilotage.

Dans le cadre duprojet, uneanalyseSWOT a déjà étéfaite. Elle définit les
points faibles et lespointsforts de larégion, lesdangers et leschances. Surcette
analyse sont établis les objectifsstratégiques en matière de développement
régional, de logistique,d’infrastructure, d’enseignement, de culture, de tourisme
et d’environnement ainsi que decoopérationinternationale. Une discussion sera
entaméedans lesjours qui viennent, pour savoir si lesobjectifs choisis par la
commission stratégiquesont les bons et, surtout,pour dire de quelle façon ils
pourrontêtre réalisés.Selon le directeurCzekaj, un teldocument est important à
destination del’intérieur denotre sociétémaisaussi à destination del’extérieur,
vers l’Europe. Si nous savons,nous-mêmes,dire exactement ce quenous
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voulons,nouspourrons plusfacilement toucher par exemplel’argent desfonds
structurelsrégionaux européensqui, à partir de1999,remplaceront, cheznous,
en Pologne et enHongrie le fond Phareactuel. L’argent de cesfonds est
exclusivement destiné ausoutien desactivités régionales, il n’est pas « attribué »
à l’Etat. Un plan stratégique, tel que Regvis2005, est unique enRépublique
tchèque et joueraprobablement lerôle deprojet pilotepour d’autresrégions.

L’aide de quatre régions européennes(Danemark, France, Irlande et
Allemagne) est ungrandapportpour ceplan.

G. Les leçons desinondations

Interview de Josef CAP, Vice-Ministre de l’Intérieur
(S’97, n˚35 du 20.8.1997)
La structuredesBureaux de District neva-t-elle pas changerdans les districts

touchéspar les inondations? Les bureaux avec des services de reconstruction
nouvellementcréésne vont-ilspas renforcer leurpersonnel ?

Pour l’instant, nous ne l’envisageons pas etnous n’avons non plus reçu
d’informations de lapart desChefs deDistrict qu’ils ne seraient pas en mesure
de résoudre lasituationavec lenombreactuel de fonctionnaires.Le personnel
des servicesdirectementconcernés parla liquidation desdommages et par la
prévention des nouvellescatastrophessera suffisant. A mon avis,c’estune bonne
solution. Embaucher en toutehâte denouvelles personnes,qu’il faudrait former,
est dansl’état actuel des chosestrès déraisonnable.Le personnel desBureaux de
District est aujourd’hui detrès bonnequalité. Les services del’environnement
disposent despécialistes en eaupotable et en eauxusées, ensylviculture et en
agriculture, les services du développementrégional élaborent desplans
d’aménagement du territoire et ilsdevront, suite aux inondations,faire une
analyse qui montreras’il est vraiment indispensable de construire à proximité
des rivières. Après lesinondations,cettequestion est tout àfait évidente,mais
avant, on ne lui a pasprêté uneattentionsuffisante. Sivouslongez par exemple
la rivière deBela dans larégion de Jesenikvous verreztrès exactement lazone
où l’eau n’est jamais arrivéependant dessiècles et lazone où l’eau montait
pendant dessiècles et, malgré cela, on y aconstruit des maisons.Nous avons peu
écouté la nature, surtout pendant lapériode communiste où ilsuffisait de
s’entendre avecle bon fonctionnaire et on pouvait construire samaison à
n’importe quelendroit.

Dans les Bureaux deDistrict, on trouveégalement des fonctionnaires qualifiés
dans lesservices de la défense et de la protection, qui sont chargés de la
prévention et de l’interventiondans lessituations decrise.Nous n’envisageons
donc aucune augmentation du nombre defonctionnairesdans lesBureaux de
District. Du point de vue dunombre et de laqualité des fonctionnaires, la
capacitéactuelle des Bureaux deDistrict est suffisantepour pouvoir créer une
commission de reconstructiondans lesdistricts touchés par lesinondations.

La documentation Française : "Intérêt, définition et retombées de la participation française au séminaire 
sur la reconstruction de la Moravie à la suite des inondations de l’été 1997 : rapport final / ACT Consultants ; 
Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale."



Quellessont les nouvellestâchesdevant lesquellesse trouvele Ministère de l’Intérieur
pendantcettepériode de liquidation desdégâtscauséspar les inondationset de démarrage
de la reconstructiondeszonestouchées ?

Au Ministère de l’Intérieur,nousfaisons nonseulementl’analyse despertes et
l’évaluation de l’intervention desdifférentescomposantes dusystème intégré de
sauvetage, maisnous préparons également lespropositions de nouvelles
mesures pratiques et de changementslégislatifs. Nous rentrons dans lapériode
de reconstruction etnousallonsévaluer, encommunavec lespompiers, lapolice
et la protection civile, l’activité du système intégré desauvetage. Le
gouvernement va certainementréévaluer sonattitude en ce quiconcernele
systèmed’avertissement,l’utilisation de tous les moyens en situation decrise et
la mise en actionrapide decesmoyens. Vul’immensité desinondations, ilfaut
aborder lareconstruction raisonnablement.Il est impossible de construire u n
énorme lit enbéton pour larivière Morava quiattendraitensuiteavecindolence
la cruemillénaire. Il nefaut exagérer enrien. Rappelezvous lagigantomanie d e
la périodecommuniste.

Les nouveaux règlements législatifs en matière de prévention des accidents et
d’opérations deliquidation doit forcémenttoucherla loi sur lescommuneset les Bureaux
de District. Envisage-t-on,dans des cas extrêmes, l’interventionde l’administration
centraledanslescompétencesdescollectivitésterritoriales ?

Le système desauvetageintégré n’est pasintroduit au niveau descommunes
et il n’est nonplusentièrement appliqué auniveau desdistricts car la législation
actuelle nepermet paspour l’instant certaineschoses. Lapolice devrait agir sur
la même fréquence que lespompiers et leSAMU. C’estpourquoi nous admirons
la parfaite communication ducentre d’appelsurgentsd’Ostrava. Dans plusieurs
Bureau deDistrict, on a par exempleintroduit la liaison avec le SAMU et les
dispatchings de cesservices etceux despompierscoopèrent très bien.La police
reste un peu endehors des autresservices desauvetage, carelle a sespropres
règlements. Unautre problème qui reste à résoudre est celui de lasituation
actuelle de la protectioncivile. En situation decrise, il estvraiment nécessaire
d’intervenir partiellementdans lescompétences des collectivités. Ceci est stipulé
dans le paragraphe 5 dela loi sur les Bureaux deDistrict qui dit qu’en cas de
situation extraordinaire leBureau deDistrict assure la coordination desservices
professionnels, desauvetage,d’urgence etautres des bureauxadministratifs, des
communes et despersonnesmorales etphysiques. Pouraccomplir cestâches, le
Chef du Bureau deDistrict peut annoncer, par unarrêté deBureau deDistrict,
l’état dedanger duterritoire oud’une partie deDistrict.

Monsieur le Vice-Ministre,commentjugez-vousle déroulementdes inondationset la
liquidation desesconséquencesen termesde mobilisation desressourceshumaines ?

Ce n’est pasencore letemps deséloges,nousavonsencorebeaucoup de travail
devant nous.Mais je voudrais toutefois souligner lesmérites des Chefs des
Bureaux deDistrict dans leszones inondées qui ont faitmontre d’uneefficacité
parfaite,d’un engagement personnelplein d’abnégation etd’une bonnecapacité
de gestion. Les petitesexceptionsdont on abeaucoupparlé dans lapresse
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résultent desrisques de la situation et ducontenu dutravail d’un Chef de
District. Je dois encore unefois répéter qu’il s’agissaitd’une situation decrise
d’une importance inattendue etque, par conséquent, denombreusesactivités se
sont dérouléessanspréparatifs.Je voudraisremercierégalement lespompiers
qui ont donné lapreuve de leur bonentraînementphysique etpsychique et qui
ont supporté cettecharge de longuedurée, les représentants descollectivités, de
la sécurité civile, lesorganismes humanitaires et, biensûr, aussitous les maires
des communes, quin’ont pas été inondées, qui ont immédiatementoffert leur
aide.

Skalicky a avoué que deserreurs ont été commiseslors des inondations
(LidoveNoviny,29.11.1997)
LeMinistre de l’Environnementcritique lesinsuffisanceslors des travauxdesauvetage

pendant les inondations.Les inondationsont coûté 50 vies humaineset ont causé des
dégâtsdirectsde 60 milliards de couronnes.

Dans sonrapport présenté auxmembres du gouvernement, leMinistre de
l’Environnement Jiri Skalicky a soulignésurtout l’impréparation de laplupart
des personnes qui devaient participer à la protection contre les inondations.

« Ellesn’avaient pas connaissance des réglementationscorrespondantes ni d u
plan d’inondation qui doitdéterminer letype etl’importance del’inondation., »
a dit Skalicky.Il considère que[...] lescapacités despersonnels descommissions
d’inondation ne sont pas suffisantespour affronter des situationsextrêmes24
heures sur 24.La critique s’adresse aucomité gouvernemental d’inondation et
n’épargne pas nonplus les membres des organes d’inondation. « On n’a pas
prêté uneattention suffisante auchoix de cesresponsables[...] » précise le
rapport. L’équipe de crise deBruntal a été mentionnée commel’une des
meilleures. « Nousavonstravaillé dans la mesure de nospossibilités qui ont été
limitées parsuite d’uneinsuffisantecommunicationavec les municipalités et les
autreséquipes. Nousavonsressenti à quelpoint nousmanquaient parexemple
des émetteurs, » a dit lechef de l’équipeLadislav Olejnicek.Et il a ajouté qu’il
aurait considérécommeidéal, dans unesituation decrise, si les compétences d u
maireétaientreprises par unepersonnedésignée paravance. « Celapourraitêtre
par exemple unpompier, pourvu que cesoit un professionnel, »a-t-il ajouté.
Skalicky estd’accord avec leschefs des équipes de crise sur le fait queleur travail
a été rendunettement plusdifficile en raison de l’insuffisance d’équipement
technique. Lesconditionsimprovisées qu’il considèrecommel’un despoints les
plus faibles du système actuel, ont considérablementlimité l’efficacité des
équipes de crise.« L’effet favorable de l’introduction detéléphones portables a
été vite éliminédans denombreux endroits car leurs accumulateursn’ont pas pu
être rechargés, » aconstaté Skalicky. De même, lesinterruptions ducourant
électrique ontnettementlimité l’accèsà l’information desgenscoupés dureste
du monde.

L’Institut hydro-météorologique tchèque quiassure lesprévisions relatives aux
débits des rivières, mérite, luiaussi, dumatériel demeilleure qualité. C’est
pourquoi, l’Institut devrait obtenir dela caisse d’État unesubvention de32
millions decouronnespour s’équiperd’un nouveausystèmeradar.« Si la qualité
de notre équipement est meilleurenous pourrons faire de meilleures
prévisions, » a ditIvan Obrusnik, directeur decet Institut. Dans sonénumération
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des insuffisances, Skalicky n’a pas nonplus oublié les erreurs graves de la
coopération desacteurs participant aux travaux desauvetage. « L’activité a été
dirigée parplusieurs centres,souventsans la coordinationnécessaire, » écrit-il
dans son rapportprésenté auxmembres du gouvernement.

Dans sonrapport,le comité gouvernementalpour lesinondations aégalement
traité les conséquences résultant de lacritique. Skalickyindique quele gouver-
nementprête surtout attention aux mesurespréventives.Celles-cidevraient, par
exemple,comprendre des formationsrégulières et des exercicespratiques des
organes deprotection contre lesinondations ainsi quel’élaborationd’un plan de
protectiondans lesdifférentsbassins.

H. L’aide de Phare

Phare aidera les communes et lesentreprises frappées par lesinondations
(Mlada Fronta Dnes9.09.1997)
La somme de 1,5 milliards de couronnesqu’a obtenue duprogrammePharele

Centre d’aideétrangère du Ministère des Financespeut égalementaider lesvilles
et les P.M.E. touchées par lesinondationsdansleur reconstruction. Il nes’agit
pas d’argent supplémentairemais de moyenstransférés desprogrammes en
matière del’environnement, du développementrégional et de la coopération
transfrontalière avec l’Autriche et l’Allemagne.

« Dans laplupart descas, les entreprises ou lescommunes obtiendront dela
part de Phare des subventions non remboursables.Elles doivent seulement
présenterleurs décomptes.Le programmeoffre également des prêts à bastaux
d’intérêts auxentrepreneurs » a dit ledirecteur du Centre d’aideétrangère d u
Ministère des FinancesVitezslav Kazimour.

Le Ministère des Finances coopère, sur ceprogrammefinancé par l’Union
européenne, avec laCommissioneuropéenne, avecl’Agence deDéveloppement
des Entreprises et avec denombreux fonds dedéveloppementrégional. Cesont
justement cesfonds etagences qui décideront combientelle ou telle commune ou
entreprise obtiendra-t-elle de l’argent.Les subventions et lesprêts arriveront
dans lesrégions frappées par lesinondations vers la fin del’année.

«Pour demander l’argent de Phare, l’entrepreneurpeut passer par
l’intermédiaire de lamairie ou des fondsrégionauxd’entreprise. Les maires de
communesprésententleurdemande auMinistère duDéveloppementlocal. Il ne
s’agit pas de l’argent quiarrive très vite mais plutôtd’une aide àmoyen terme»,
a dit Kazimour.

Mais il y a aussi desréactions critiques àl’égard de l’aide dePhare.« Jen’aime
pas le système de répartition desfinances.Je trouve chaotique quedifférents
organismeschoisissent lesentreprises ou les communes qui obtiendront une
aide. Il seraitplus fair-play s’il existait une oudeux commissions desélection, »a
dit le Directeur del’Agence dudéveloppement des entreprises, Miroslav Hradil.

Dans la sommetotale de1,420 milliards de couronnes,374,4 millions sont
destinés ausoutient desP.M.E. et les 1,046milliards restants pour la
reconstruction de l’infrastructurelocale.
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Le transfert desfonds Pharedans lesrégions frappées par lesinondations a été
approuvé, à la fin dejuillet, par la Commissioneuropéenne égalementpour la
Pologne où les entreprises et lescommunesinondéesobtiendront 65millions
d’ECU soit2,4 milliards de couronnes.

Phareoffre 90 millions
(LidoveNoviny, 17.10.1997)
90 millions de couronnes, qui ont étéofferts parPhare auxP.M.E. dans les

années 1992 et 1993 et qui ont étérendus, serontutilisés pour atténuer les
conséquences desinondations qui ontcausé des dégâts aux P.M.E.dans les
régions touchées en République tchèque. Ceprogramme desoutient,intitulé
Obnova [Rénovation], contient trois sous-programmes et devrait aider, en
particulier, desentrepreneurs quin’ont aucunechance d’obtenir uncrédit de la
part des banquescommerciales.
. Dans le cas du premier sous-programme, descrédits seront accordés aux

P.M.E. dont l’effectif ne dépasse pas50 salariés,pour renouveler leursactifs
immobilisés. Ce créditpeut aller jusqu’à 500 000KC. Il s’agit surtout des
réparations et del’achat du matériel et de l’équipement et de lareconstruction
des bâtiments.Le crédit doit êtrerembourséavant la fin de1999, avec untaux
d’intérêt de 12%environ et la seule garantiesera une traite personnelle d u
propriétaire de l’entreprise.Peutrecevoir l’aidetoute entreprise qui asubi des
dégâts dépassent de 10% la valeur desactifs immobilisés et qui dégageait u n
bénéfice en 1996 etdans lepremier semestre1997.

. Dans le cadre dudeuxième sous-programme, lesmêmes entrepreneurs
pourront obtenir, dans lesconditions semblables àcelles du premier sous-
programme, uncrédit allant jusqu’au250.000KC pour renforcer leurs moyens
d’achat de matières premières, de matériaux et de services.

. Le troisièmesous-programmevise les P.M.E.dont l’effectif ne dépasse pas250
salariés et lessociétés decommerce et de service avec 50salariés a u
maximum. Ce sous-programme permettra auxentreprises d’obtenir u n
service de conseil etd’information dequalité à desconditions avantageuses.

L’aide de Phare aux collectivités
(Svoboda,8.10.1997)
Uneréuniondesagenceset desorganismesqui réaliseront les projets destinésà aider

les territoires touchéspar les inondationsa eulieu hier, à Ostrava.
Les communes et lesdistricts peuvent, dès maintenant etjusqu’au mois de

septembre1998,adresser leursdemandes auxagences,c’estce qu’a annoncé lors
d’une conférence depresse ledirecteur du Centre del’aide étrangère auprès d u
Ministère des Finances,M. Vitezslav Kazimour.Il n’est pasindispensablequ’il
s’agisse deprojets entièrementbouclés mais un avant-projet suffit. Il est
également possibled’obtenir uneaide dePharepour l’élaboration des projets.
Mais une desconditions de la Commissioneuropéenne,c’estqu’elle couvre75%
seulement descoûts au maximum. Il appartient audemandeur de seprocurerle
reste et il n’est pasobligatoire que cerestevienne dubudget de la commune.
Celapeut aussi provenir dubudgetd’État et du don dusponsor.
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« Il ne s’agit pasd’une aideimmédiatemais deprojetspour l’an 1998, » a dit
Kazimour et il aajouté que l’une desagences chargées deréaliser les projets est
l’Agence de Développement régionald’Ostrava qui, à ceteffet, a débloqué 2
millions d’ECU de sonnouveau budget et qui areçu également 1,5millions
d’ECU dans lecadre de la redistribution defonds desanciensprojets.

Le total de l’aide du programmePharepour la République tchèque est de
36,75 millions d’ECUsoit 1,3milliards deKC.

Le pays recevra uneaide de l’Union européenne
(Mlada Fronta Dnes, 12.12.1997)
L’Union européenne adébloqué 69 millions d’ECU(soit 2,7 milliards de

couronnes environ) du programme Phare, destinés à la préparation de
l’intégration de la République tchèquedans l’Union et à la reconstruction des
territoirestouchés par lesinondations catastrophiques del’été dernier.

« C’est unenouvellefenêtredonnant sur lafuture adhésion àl’Union, » a dit
l’ambassadeur de la Commissioneuropéenne Johannes terHaar après avoir
signé lescontratsavec le Ministre des FinancesIvan Pilip.

32 millionsd’ECU (soit 1,25milliards de couronnes) sontdestinés aux activités
liées à l’intégrationdansl’Union européenne et lepays doit engager cesfonds
dans lestrois ans qui viennent.La plus grande partie decettesomme, 18 millions
d’ECU, estdestinée ausoutien d’organismespublics dans le but de renforcer
l’administrationcentrale etd’introduire lalégislation de l’Union.

Les 37 millions d’ECU restant sontdestinés à laliquidation desdégâts des
inondations.Dans cettesomme,deuxtiers,c’est-à-dire 24,8millions d’ECU, sont
destinés à l’infrastructure, lereste audéveloppement des entreprises.
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ANNEXE 5

INTRODUCTION À LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE
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REPÈRESHISTORIQUES

Avec Charles I (1346-78), empereur germanique sousle nom de CharlesIV, le
royaume deBohème fondé par lesPremyslidesquatresiècles plus tôtatteint sonapogée,
englobant, outrele territoire actuel dela République tchèque,la Silésie, la Lusace etle
Brandebourg.

La condamnation etl’exécution de Jan Hus par leconcile de Constance en1415
marquent la naissanced’un mouvementréformateur qui vagagner, souvent par les
armes, l’ensemble duroyaume et neprendra réellement fin qu’avec la défaite de la
MontagneBlanche, en1620, face à lacoalition des armées de la Contre-Réforme.

Ayant porté, en 1526, unHabsbourg àla tête du royaume, laBohème setrouve parla
suite intégrée dansl’empire d’Autriche, dont elle ne sortira, en1918, qu’àl’issue de la
PremièreGuerre mondiale et de ladéfaite de l’Autriche.

La fin du dix-huitième siècle voit émerger leRéveil national tchèque. Culturel et
linguistique,il a pour ambition d’affirmer et faire reconnaître l’identité etla spécificité
tchèquesdansl’empire. Le mouvementpolitique qui en est issu participe, àpartir d u
milieu dusièclesuivant, aux combatsémancipateurs qui affectent l’empire.

L’accord dePittsburgh(mai 1918), signédansl’émigration entre Tomas G.Masaryk et
des représentants slovaques, constituel’acte fondateur de l’État tchécoslovaque.
L’existenceinternationale de la nouvelleentité sera reconnuel’année suivante par les
traités deVersailles et de Saint-Germain.

Présidée par Masaryk jusqu’en 1935, puis par Benes, la Première République
tchécoslovaquesera condamnée par lesaccords de Munich(1938).L’invasion allemande
de mars1939consacrerala séparation dela Slovaquie et l’instauration du Protectorat d e
Bohème-Moravie.

L’insurrection généralecontre l’occupant (1er mai 1945) précède de peula défaite
militaire allemande par lesarmées américaines à l’Ouest et soviétiques àl’Est. Le 9 mai
1945, cesdernièresentrent dansPrague.

Dans la coalition gouvernementale quiprend alors la tête de la nouvelle
Tchécoslovaquie, uneintense lutte d’influenceoppose lesforces démocrates et les
communistes,dont lesélections de 1946font le premier parti du pays.Le 25 février 1948,
grâce àla pression des organisationsqu’il contrôle, le Parti communisteprend seulle
pouvoir (Coup de Prague)

Un dégel seproduit vers le milieu des années60, qui débouche sur un début d e
libéralisation aussi bien politique que culturelle(Printemps de Prague,1968) à laquelle
mettra brutalementl’invasion destroupes duPacte deVarsovie(août 1968)

La Tchécoslovaquie socialiste n’échappe pas aux effets de laperestroika. À l’automne
1989, lesoulèvement de lasociétécivile (Révolution develours)entraîne l’effacement d u
pouvoir socialiste etouvre la voie à la démocratie et au libéralisme. Lesnouvelles
autorités setrouventaussi tôtconfrontés au problème de la coexistence des Tchèques et
des Slovaques.

Les élections législatives de juin 1992portent au pouvoirdans les deuxrépubliques
fédérées despartisans dela scission (Klaus,Meciar). Celle-ci devient effective au 1er

janvier 1993, quimarque l’an I de la République tchèque.Vaclav Havel en est élu
Président.

La documentation Française : "Intérêt, définition et retombées de la participation française au séminaire 
sur la reconstruction de la Moravie à la suite des inondations de l’été 1997 : rapport final / ACT Consultants ; 
Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale."



CARACTÉRISTIQUES PHYSIQUES

SUPERFICIE TOTALE

78 874 km2

RELIEF
Dans la majeurepartie du territoire, l’altitudes’étageentre 200 et 1000

mètres.
Les principaleshauteurssupérieures à1000 mètres sesituent aunord

dans lesSudètes (Monts des Géants,Jeseniky) et les Beskydes,ainsiqu’à la
frontière austro-tchèque(Sumava).

Les basses plaines(50-200mètres) setrouvent pourl’essentiel,dans le
bassin del’Elbe, entre Kolin etLitomerice et dans labassevallée de la
Morava, au sud de Uherske Hradiste et deBrno)

HYDROGRAPHIE

BASSIN DE L’ELBE ( LABE)

L’Elbe prendnaissancedans lesMonts desGéants (Krkonosé) etreçoit
les eaux de laVltava, de la Sazava et deleursaffluents drainant les eaux
superficielles de la Bohème et de l’Ouest de laMoravie. Elle passe en
Allemagne(Saxe)au Sud-Est de Dresde.

BASSIN DE L’ODER (ODRA)

L’Oder naît dans les montsJeseniky et en reçoit desaffluents, ainsi que
des Beskydes. Ilcoule ensuite vers leNord endirection de la Pologne. En
République tchèque, sonbassin supérieurdéfinit la région deMoravie du
Nord -Haute-Silésie.

BASSIN DUDANUBE

La Morava, qui part des Jeseniky, se gonfled’un réseau dense
d’affluents et sous-affluentsavant depasser en Slovaquie et de sejeter
dans leDanube enamont deBratislava. Son systèmehydraulique irrigue
la Moravie duCentre et duSud-Est.

CLIMAT
Bien que s’étendantentre le48ème et le 51ème degré delatitude Nord

(Prague est à la latitude du Havre), laRépublique tchèquevoit son climat
fortementinfluencé par sonéloignement desmers etocéans.

Cela lui vaut (àPrague) une température annuellemoyenne de8,2˚C,
avec desmoyennesmensuellesvariant de 1˚C enjanvier à 18˚C en juillet.

La pluviométrie estcomprise entre450et 1500mm/an .
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POPULATION

POPULATION TOTALE

10,251millions (1996)

CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES

Densité : 130habitants aukilomètre carré(1996)
Taux de croissance :-0,1pour cent(1990-96)
Indice defécondité : 1,68(1990-96)
Taux de mortalité infantile :9pour mille (1995)
Espérance de vie :72 (1990-95)

PRINCIPALES VILLES

Prague : 1 212 00
Brno : 388 000
Ostrava : 328 000
Plzen : 123 000

COMPOSITION DE LA POPULATION

Tchèques 81,3%
Moraves 13,2%
Slovaques 3,0%
Silésiens 0,4%
Autres 2,1%

RELIGIONS

Catholiques 39,2%
Protestants 4,1%
Orthodoxes 0,2%
Catholiquesgrecs 0,1%
Sans appartenance etathées 39,7%
Non déclarés 16,7%

ÉDUCATION

Tauxd’alphabétisation : 99% (1995)
Taux descolarisation10-17ans :92 % (1994)
Taux descolarisation3ème degré : 19,2% (1994)

INDICATEUR DE DÉVELOPPEMENT HUMAIN

0,882(1995)
Rang :27ème sur 174 pays
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INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE

GÉNÉRALITÉS

NOM OFFICIEL : République tchèque
(Nom en principe provisoire.Aucun consensuspolitique ne s’est,

jusqu’à présent, dégagé sur unedénominationdéfinitive)
FONDATION : 1er janvier 1993
(La République tchèque est issue de la scission de laTchécoslovaquie en

deuxÉtatsindépendants, le secondétant la Républiqueslovaque).
CAPITALE : Prague
MONNAIE : Koruna ou couronne tchèque(CZK) = 100 halér(halèru).

RÉGIME POLITIQUE

République àstructureétatiqueunitaire et àrégimemultipartite.
Deux Assembléeslégislatives : leParlement élupour 4 ans et leSénat,

élu pour 6 ans(renouvelable partiers).
Président de la République, élupour 5 ans par les deuxassemblées
Constitutionratifiée le 19 décembre1992;effective le1er janvier 1993.
Suffrageuniversel (à partir de 18 ans).

ORGANISATION ADMINISTRATIVE

COMMUNES

La commune(obec) constitue lacollectivité de base. Certaines ont le
statut essentiellement honorifique deville (mesto). Quatre d’entre elles
(Prague,Brno, Ostrava etPlzen)sont découpés enarrondissements avec
maires etconseils auxpouvoirstrès étendus.

Les communes sont au nombre de6200 environ, leur nombreayant
considérablement augmenté par scissiondepuis1989(+55%).

DISTRICTS

L’administration déconcentrée del’Etat se situe au niveau dudistrict
(okres), où elleconstitue debureau dedistrict (okresniurad),dirigé par u n
Chef debureau(Prednosta). La Républiquecompte 75districts.

RÉGIONS

Jusqu’en 1990existait unniveau dedéconcentration del’État et duParti,
le kraj (Les circonscriptions de ce typeétaient aunombre de 8).Bien
qu’aboli, cet écheloncontinued’être utilisé parcertaines administrations
(agriculture,justice). C’estaussi à ce niveau que sontétablies les listes de
candidats auxélections législatives(Parlement etSénat).

En 1997,conformément à la constitution de1992,mais après près de
cinq années de débatsparlementaires et politiques, une loi ainstitué 14
régions. Elle s’estbornée à en fixer lenombre et leslimites. Les compé-
tences desrégions et la réorganisation éventuelle des services décon-
centrés del’État, devrontfaire l’objet d’une loicomplémentaire, à venir.
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ÉCONOMIE

DONNÉES D’ENSEMBLE

PIB (1994)
Total: 1994 : 33,05mrds dedollars-1995 :39,99mrds dedollars
Par habitant : 9770dollars(1995)
TAUX DE CHÔMAGE

1996 : 3,5% - 1997 : 5,2% (prévision)
TAUX D’INFLATION

1996 : 8,8% - 1997 : 8,7% (prévision)

PRINCIPALES PRODUCTIONS

INDUSTRIES

Acier brut et acier laminé,ciment,farine, matièresplastiques etrésines,
engrais phosphatés, tissus decoton, bière, autres boissonsalcoolisées,
véhiculesautomobiles,cristalleries,textile.

AGRICULTURE

Céréales,pommes deterre, betteraves à sucre,houblon,fruits ; cheptel:
porcs,bovins,moutons,volailles;produitsforestiers.

TOURISME

ÉCHANGES EXTÉRIEUR

EXPORTATIONS

Valeur 1995 : 21 918millions de dollars -Évolution 1996 :+ 1,2%
Principaux partenaires: Slovaquie, Allemagne, Pologne, Autriche,

Hongrie, Italie, France,États-Unis, Royaume-Uni, Républiques de la
Communauté desÉtatsindépendants.

Principauxproduits: Produitsmanufacturés,machines etmatériel de
transport, produits chimiques, combustibles et lubrifiants, matières
premières,produitsanimaux etvégétaux,produitsalimentaires.

IMPORTATIONS

Valeur1995 : 29 641millions de dollars -Évolution 1996 :+ 10,1%
Principaux partenaires :Slovaquie, Républiques de laCommunauté des

États indépendants, Allemagne, Autriche, Pologne,Suisse, Hongrie,
Royaume-Uni,Italie.

Principaux produits : Combustibles et lubrifiants, produits manufac-
turés etmachines,matières premières,produits chimiques etagricoles.

SOLDES

Balancecommerciale1996 : -11,5 % du PIB
Balance courante 1996 : - 8% du PIB
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PRIVATISATION ET STATUT DES ENTREPRISES

Les petitsétablissements de l’artisanat et ducommerce ont étéprivatisés
à partir de 1991 et sont à présent en totalité entre les mains
d’entrepreneursprivés.

Les moyens et grandsétablissementsindustriels et commerciaux ontfait
l’objet d’une secondevague deprivatisations entre1991 et1994,selon une
procéduredite privatisation par coupons.

Les4 principalesbanques,ainsi que 7 des 10plus grandesentreprises de
l’énergie, de lasidérurgie, de la chimie et de ladéfense, en dépit deleur
statut privé,continuentd’être majoritairement détenues parl’État (Fonds
du patrimoinenational). Il en estplus ou moins demême deschemins de
fer, despostes et destélécommunications.

Les entreprises mondiales ont pris pieddans l’économie tchèque, où
elles détiennent des positionsdominantes outrès fortes dans letabac,
l’automobile.
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